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  Préface


  « Delavie » dans les jardins, c’est une évidence !


  Le jardin de demain sera l’un des moyens pour se reconnecter à sa vie : renaître de ses cendres urbaines, de la décomposition des rapports humains.


  Retrouver ses racines sera le véritable enjeu de demain. Posséder un petit lopin de terre, le voir évoluer entre nos erreurs et nos joies. Alain nous propose à travers cet ouvrage de débroussailler nos idées reçues, de mettre un coup de bêche dans nos cerveaux urbanisés. Par sa sensibilité, il nous fait toucher du doigt un panel d’émotions et de sensations.


  Retrouver simplement le plaisir de regarder, de partager, de ressentir et d’apprécier le présent de la vie. Car jardiner est aussi un moyen de fuir son passé et d’appréhender l’avenir plus sereinement.


  Que cette aventure vous inonde de rencontres et de plaisirs insoupçonnés.


  Philippe Collignon


  Introduction


  Dès mon plus jeune âge, j’ai eu la chance et l’immense plaisir d’être entouré de jardiniers et de jardins. Certes, je suis né à Paris, mais je n’ai pas passé ma jeunesse ni mon adolescence dans la capitale. Je n’y suis revenu que beaucoup plus tard, lorsque je suis devenu journaliste.


  Du Limousin à la Touraine, en passant par la Picardie et l’Ariège, j’ai toujours pu jardiner, souvent dans de très grands jardins et sous des climats très différents. Avec mes grands-parents, mes parents, mes oncles et mes tantes, je me suis initié au jardinage, « sur le tas » plus que dans des livres, pour les premières années. Ma curiosité et ma soif de savoir m’ont ensuite rapidement conduit à étudier la botanique, la biologie végétale et autres sciences naturelles.


  Le monde du jardin, je le vis depuis toujours. D’abord comme jardinier, que je n’ai jamais cessé d’être, même si le jardinier des campagnes est devenu un jardinier citadin 2.0. À l’origine, comme étudiant, lorsque j’ai suivi mes études d’agronomie puis tout au long de ma carrière professionnelle : horticulteur collectionneur puis chef de secteur dans une jardinerie, j’ai par la suite rejoint l’un des plus importants grossistes de plantes et de fleurs coupées dans le MIN1 de Rungis, avant de finalement me diriger vers les médias, toujours dans l’univers du jardin.


  Ce parcours atypique sur un peu plus d’un demi siècle m’a permis de vivre et d’observer ce monde du jardin sous des angles très différents, mais complémentaires. Que de changements en 50 ans ! Et d’autres s’opèrent ou s’annoncent, qui pour certains représentent de véritables chamboulements. Même s’il est étayé par de nombreuses études, ce petit livre se veut avant tout un regard très personnel sur ces évolutions, le témoignage et les réflexions d’un acteur tout autant qu’un observateur.


  Alain Delavie


  Chapitre 1


  Des jardins sous influences


  Pourquoi s’interroger sur l’avenir de nos jardins ? Tout simplement parce que notre beau pays compterait rien moins que 12 millions de jardins privés d’une surface moyenne de 708 m² et environ 7,6 millions de terrasses ayant une surface moyenne de 30 m² (Étude TNS Sofres pour Val’hor et FranceAgriMer 2013). Un patrimoine vert exceptionnel et d’une grande (bio)diversité, auquel il faut ajouter les nombreux espaces verts publics de toutes sortes. En parallèle, les résultats d’un sondage Toluna sur le jardin public et privé pour le Women’s Garden Executive Club (WGEC), réalisé du 4 au 8 avril 2015 auprès d’un échantillon de 2028 personnes de 18 ans et plus, résultats redressés pour être représentatifs de la population en termes de régions, sexes et âges (dispersion des professions), montrent que si 0,7 % préfèrent aller dans les espaces verts publics et 0,6 % n’aiment pas les jardins quels qu’ils soient, en revanche 98,7 % des Français aimeraient avoir un jardin. Le désir d’avoir un coin d’espace vert est donc très fort chez nos concitoyens.


  Une pression démographique croissante


  Pourtant, depuis cinquante ans, la planète a dû faire face à de profonds changements environnementaux, tandis que la population mondiale faisait plus que doubler, passant de 3 milliards d’habitants au début des années 1960 à plus de 7 milliards aujourd’hui. Elle devrait atteindre les 9,7 milliards d’ici 2050. Au 1er janvier 2040, la France pourrait compter 73 millions d’habitants, dont 71 millions en métropole, selon le scénario central des projections de l’Insee. En 2060, la population de la seule France métropolitaine atteindrait 73,6 millions d’habitants. Pour un territoire qui n’augmente pas, bien au contraire.


  Tout en devenant de plus en plus peuplé, le monde a continué son urbanisation, plus de la moitié de l’humanité vivant actuellement dans une ville. En France, la population encore très rurale au début du xxe siècle ne cesse de devenir de plus en plus urbaine. En 2010, ce sont 95 % de la population, soit 61 millions de personnes, qui vivent ainsi sous l’influence des villes. Entre 1999 et 2010, la surface du territoire urbain s’est accrue de 19 %, passant de 100 000 à 119 000 km². Désormais, 21,8 % du territoire métropolitain est urbain. Parmi les 36 570 communes de France métropolitaine, 7227 sont urbaines en 2010, c’est-à-dire qu’elles appartiennent à une unité urbaine. 1052 sont des villes isolées (elles composent à elles seules une unité urbaine) ; 6175 sont regroupées en unités urbaines multicommunales ou agglomérations. 1368 communes rurales en 1999 sont devenues urbaines, pendant que seulement 100 urbaines sont devenues rurales. En 2007, 1,9 million de personnes habitent dans ces nouvelles communes urbaines, soit 3,1 % de la population métropolitaine, alors que celles qui sont devenues rurales n’abritent que 0,2 % des résidents. Le rythme de croissance de l’espace urbain entre les recensements de 1999 et 2007 a été plus important que lors des décennies précédentes et se rapproche de ce que l’on avait connu dans les années 1950-1960.


  Huit familles sur dix résident dans l’espace des grandes aires urbaines. En 2012, on dénombrait en France 28,3 millions de ménages et 8 millions de familles avec au moins un enfant mineur, ce qui représente 28 familles pour 100 ménages en moyenne.


  Face à cette pression démographique et à l’urbanisation galopante, quelle place l’avenir réserve-t-il à nos jardins ? Sans surprise, les espaces attribués aux espaces verts et aux pratiques de jardinage sont de plus en plus restreints. Ils s’installent dans des lieux et places inoccupés ou délaissés jusqu’ici tels que les pieds d’arbres en ville, les potelets anti-stationnement, les façades, les toits, et pour certains précurseurs, dans des locaux obscurs, des souterrains ou sous la mer… Et l’on ne compte plus les articles de presse envisageant des cultures sur la Lune et maintenant sur Mars, des essais ayant été menés dans la station spatiale qui tourne autour de la Terre !


  Un environnement dégradé


  L’augmentation de la population s’accompagne d’une dégradation de la planète, toujours plus épuisée et polluée. Le jour du dépassement, l’Earth Overshoot Day, jour où l’humanité a consommé la totalité des ressources que la planète est capable de renouveler en une année, a été atteint le 8 août en 2016. Depuis et jusqu’au 31 décembre suivant, l’huma­nité vit à crédit. Ce jour fatidique intervient de plus en plus tôt chaque année. En 2015, il était intervenu le 13 août. Assortie de pollution, cette surconsommation concerne directement les jardiniers. D’après l’enquête menée en 1998 par la Maison de la consommation et de l’environnement de Bretagne, ces derniers étaient, à la fin du xxe siècle déjà, les troisièmes pollueurs de l’eau, après les agriculteurs et les collectivités. Les résultats montraient que les jardiniers amateurs étaient responsables de la pollution de l’eau à hauteur de 25 % alors qu’ils n’intervenaient que pour 4 % dans les achats de pesticides. Cet écart important et disproportionné s’expliquait par un usage irraisonné des produits de traitement. Plus près de nous, en 2015, une autre étude réalisée par le Muséum national d’histoire naturelle et l’Observatoire départemental de la biodiversité urbaine de Seine-Saint-Denis (ODBU 93) a montré que les jardiniers amateurs utilisaient 5 à 10 % de l’ensemble du volume des pesticides en usage en France, alors que les jardins privés ne représentaient que 2 % des surfaces nationales. Autre constat, les effets directs des produits insecticides sur les jardins provoquaient la baisse significative de 10 % des populations de papillons et de bourdons. Il a été aussi constaté des effets indirects dus aux herbicides utilisés. En limitant la quantité de plantes, ressources des pollinisateurs en nectar et en pollen, ces derniers ont en effet provoqué la réduction de 10 % des populations d’insectes. Plus que jamais, le besoin d’un comportement plus écologique, qui respecte davantage la nature, est crucial. Et cette évolution attendue dans les pratiques de jardinage devrait entraîner des évolutions dans la conception et au final dans l’aspect des jardins.


  Inflation de la population, urbanisation galopante, épuise­-­­ment de plus en rapide des ressources naturelles, pollution… la France se situe au carrefour de quatre régions biogéographiques (continentale, atlantique, méditerranéenne et alpine) parmi les sept que compte l’Union européenne. Cette situation lui confère l’un des patrimoines naturels les plus riches d’Europe. À titre d’exemple, la France, l’Italie, l’Espagne et la Grèce sont les quatre États membres les plus diversifiés en mammifères, avec plus d’une centaine d’espèces connues. Mais cette biodiversité est fortement menacée. En métropole, 20 % des espèces de vertébrés évaluées par l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) sont considérées comme menacées : 11 espèces de mammifères (9 %), 73 espèces d’oiseaux nicheurs (26 %), 7 espèces de reptiles (19 %), 7 espèces d’amphibiens (21 %), 15 espèces de poissons d’eau douce (22 %), 11 requins, raies et chimères (13 %). 17 % des orchidées, 6 % des papillons de jour et 28 % des crustacés d’eau douce sont également en danger.


  D’importantes variations climatiques


  Comme si les jardins, les espèces qui y vivent et ceux qui s’en occupent ne subissaient pas déjà assez de pressions, les changements climatiques viennent aussi fortement perturber la flore et la faune, ainsi que les habitudes en matière de jardinage. Le volume 4 du rapport Le Climat de la France au xxie siècle intitulé Scénarios régionalisés : éditions 2014 pour la métropole et les régions d’outre-mer présente les scénarios de changement climatique en France jusqu’en 2100. Rédigé par des scientifiques de Météo-France, en collaboration avec d’autres équipes en France (équipes du CEA, CNRS, UVSQ et UPMC regroupées au sein de l’IPSL et du Cerfacs, du BRGM, du CEREMA et du CNES), dans le cadre d’une mission confiée à Jean Jouzel par le ministère du Développement durable, ce rapport établit des données de référence (température, précipitations, vent en valeur moyenne et extrême) pour plusieurs années.


  Sont ainsi annoncées, en France métropolitaine, dans un horizon proche (2021-2050) :


  
    	une hausse des températures moyennes comprises entre 0,6 et 1,3°C (plus forte dans le Sud-Est en été),


    	une augmentation du nombre de jours de vagues de chaleur en été, en particulier dans les régions du quart sud-est,


    	une diminution du nombre de jours anormalement froids en hiver sur l’ensemble de la France métropolitaine, en particulier dans les régions du quart nord-est.

  


  D’ici la fin du xxie siècle (2071-2100), les tendances observées en début de siècle devraient s’accentuer, avec notamment :


  
    	une forte hausse des températures moyennes pour certains scénarios : de 0,9°C à 1,3°C pour le scénario de plus faibles émissions (RCP 2.6, RCP pour Representative Concentration Pathways, soit les concentrations de gaz à effet de serre, ou GES, d’ozone et de précurseurs des aérosols), mais pouvant atteindre de 2,6°C à 5,3°C en été pour le scénario de croissance continue des émissions (RCP 8.5),


    	un nombre de jours de vagues de chaleur qui pourrait dépasser les 20 jours au sud-est du territoire métropolitain pour le scénario RCP 8.5,


    	la poursuite de la diminution des extrêmes froids,


    	des épisodes de sécheresse plus nombreux dans une large partie sud du pays, pouvant s’étendre à l’ensemble du pays,


    	un renforcement des précipitations extrêmes sur une large partie du territoire, mais avec une forte variabilité des zones concernées.

  


  Malgré les différentes études menées et les différents scénarios envisagés, certains doutent toujours d’un réel changement climatique et encore plus d’un vrai bouleversement. Les constats sont pourtant de plus en plus nombreux. L’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique (ONERC) s’est doté de 25 indicateurs pour décrire l’état du climat et ses impacts sur l’ensemble du territoire français. Dans un rapport publié en janvier 2015, les infor­mations recueillies sont présentées en six thématiques : atmosphère et climat ; cryosphère ; biodiversité et écosystèmes marins ; biodiversité et écosystèmes terrestres ; agriculture et forêt ; santé et société. Le nombre de journées estivales est l’un des indicateurs. Il présente de fortes variations d’une année sur l’autre mais, en moyenne, il augmente à Paris et à Toulouse. Cette augmentation est de l’ordre de 4 jours tous les 10 ans à Paris et de plus de 5 jours tous les 10 ans à Toulouse. Parmi les autres indicateurs retenus, l’évolution des populations de chenilles processionnaires est éloquente. D’origine méditer­ranéenne, ce papillon présente un développement larvaire hivernal et se trouve, pendant ce stade, favorisé par une augmentation, même minime, de la température. Le front de progression annuelle est aisément identifié par l’obser­vation des nids d’hiver, blancs, bien visibles à distance. Les contraintes thermiques, qui obligeaient la chenille à demeurer au sud de la Loire dans les années 1970, ont été progressivement levées par le réchauffement climatique. Cela a permis son expansion continue vers le nord au rythme moyen de 4 km par an durant les dix dernières années. Les populations situées à l’est et à l’ouest du Massif central, séparées à l’origine, se sont rejointes au nord de ce massif.


  À un échelon plus régional, l’évolution des dates des vendanges et de la floraison des vignes a été étudiée pour la Champagne depuis 1951. Le constat est que depuis 1987, ces deux stades de la vie de la vigne gagnent en précocité. Aujourd’hui, dans cette région, les vendanges ont lieu deux semaines plus tôt qu’il y a vingt ans. Au cours de cette période, les rendements agronomiques n’ont pas diminué, au contraire, tandis que la maturité moyenne à la vendange a gagné 0,8 % vol. d’alcool probable, à la faveur d’une maturation décalée sur des journées plus longues, plus chaudes et des teneurs en CO2 atmosphérique plus élevées, améliorant l’efficacité de la photosynthèse.


  Les jardins (et les jardiniers) ont besoin de résister face à cette accumulation de perturbations. Ils ont ou vont avoir la nécessité de s’adapter. Et ce d’autant que la mondialisation est de plus en plus forte et que les échanges d’un pays à l’autre sont de plus en plus rapides et importants. Même s’il existe des réglementations drastiques pour les échanges entre pays, les plantes peuvent voyager plus facilement et plus rapidement, entraînant parfois avec elles leurs maladies et leurs ravageurs. Les exemples récents de l’introduction de la mineuse du marronnier, de la mineuse du buis et de la bactérie tueuse d’oliviers sont des preuves terrifiantes des risques majeurs qui menacent l’agriculture, l’horticulture et les jardins.


  Le questionnement et peut-être l’inquiétude concernent aussi l’existence des grands styles de jardins qui sont apparus au cours de l’histoire avec le cortège d’espèces végétales qui les caractérisent : jardins islamiques, jardins à la française, jardins à l’anglaise, jardins japonais ou chinois, etc. Ces styles ont été créés parfois dans un isolement plus ou moins marqué et n’ont pas été révélés au reste du monde avec la rapidité qu’offrent aujourd’hui les moyens de communication. Ces derniers permettent de diffuser les écrits et les images d’un bout à l’autre de la planète en un minimum de temps. L’inspiration peut se trouver rapidement et très loin de chez soi sans avoir à bouger. En parallèle, la multitude des points de vente de jardinage et l’inflation croissante des fêtes des plantes depuis la fin du xxe siècle contribuent aussi grandement à la diffusion plus large et rapide des végétaux, tous n’étant pas adaptés aux jardins poussant dans les zones de chalandise. Avec le risque d’un métissage plus important des styles et surtout d’une plus grande uniformisation des jardins et des espaces verts. Après la mode des palmiers à la fin du xixe siècle, celles des topiaires de buis au cours du xxe, des jardins pavillonnaires plantés de forsythias, de haies de lauriers cerises et de pelouses, ne voit-on pas aujourd’hui des oliviers parfois plus que centenaires et autres plantes dites « méditerranéennes », arriver partout en France, en Belgique, aux Pays-Bas et en Angleterre ?


  Et pourtant !


  Les interrogations quant à l’évolution des jardins sont donc nombreuses et souvent accompagnées d’une forte inquiétude compte tenu des différents éléments menaçant nos coins de verdure dans un contexte économique difficile. Mais l’envie d’avoir un jardin et de jardiner est on ne peut plus forte. S’appuyant sur les résultats de l’enquête Toluna sur le jardin public et privé pour le Women’s Garden Executive Club (WGEC), Philippe Guilbert, directeur général de la société, précise : « Presque tous les Français rêvent d’avoir un jardin, pour s’y reposer, passer du temps en famille ou entre amis et cultiver des plantes, fleurs et légumes. Le jardin est devenu une nouvelle pièce à vivre, et avoir un petit coin de balcon ou un grand jardin pour voir pousser la nature est un besoin pour tous, citadins ou ruraux. Les dernières tendances […] révèlent un jardin plus social et durable […]. Ce besoin de nature se retrouve aussi dans les espaces publics avec une demande croissante pour la présence d’animaux et de jardins partagés. »


  Les envies et les attentes des Français en matière de jardin et d’une manière plus générale en terme d’espaces verts sont toujours d’actualité et très fortes. 58,3 % d’entre eux déclarent qu’augmenter les espaces verts est important pour la qualité de l’environnement en ville, ce qui est en fait la troisième priorité de l’environnement urbain après la réduction de la pollution (63,2 %) et le recyclage (56,6 %).


  Le jardin idéal des Français comprendrait un potager (62,3 % de citations), beaucoup de fleurs et plantes (60,5 %), une pelouse (60,4 %), des chaises et transats (53,4 %), un verger (58,3 %), un salon (49,3 %), un barbecue ou plancha (54,5 %), un bac récupérateur d’eau (53,8 %), un espace repas (45,7 %), un étendoir à linge (42,3 %), un bac à compost / déchets ménagers (42,5 %), une tonnelle ou pergola (41,4 %), un abri / cabane à outils (39,6 %), une fontaine ou bassin (39 %), une piscine (32,4 %), un éclairage / ambiance lumineuse, une véranda (30,8 %), un poulailler / espace animaux (29,4 %), des jeux pour enfants (28,9 %), une serre (26,4 %), un arrosage automatique (24,5 %) et un jacuzzi (19,4 %).


  Les Français possesseurs de jardin, terrasse ou balcon plantés aiment d’abord prendre l’air (55,4 % de citations en activités préférées), se reposer (54,5 %), manger en famille ou entre amis (53,5 %), profiter des plantes et de la nature (52,4 %), prendre le soleil (51,8 %), s’occuper du jardin (46,3 %), passer du temps en famille (44 %), lire (32,3 %), et aménager / décorer leur jardin (30,4 %). En revanche, ils aiment moins les activités d’entretien : nettoyer (33,9 % de citations en activités peu appréciées), tondre la pelouse (26,2 %), protéger pour l’hiver (20,4 %) et entretenir les sols (20,6 %). à noter que 25,1 % des personnes déclarent aimer tout faire dans leur espace vert.


  Et à toutes celles et ceux qui n’ont pas de terrain, en propriété ou en location, mais qui aimeraient jardiner, plusieurs initiatives citoyennes permettent de concrétiser leur souhait. C’est le cas des jardins partagés toujours plus nombreux créés dans les grandes métropoles. Ils offrent des espaces où chacun peut s’adonner aux joies et aux plaisirs du jardinage tout en ayant la possibilité de les partager avec des voisins. Les Incroyables Comestibles, des citoyens jardiniers solidaires, se réapproprient l’espace public pour le transformer en jardin potager géant et gratuit. Ils s’engagent à planter partout là où c’est possible, avec bon sens et dans le respect des lieux et des personnes, et à mettre en partage leurs actions et leurs récoltes. Une initiative désormais facilitée dans Paris par la mise en place du « permis de végétaliser ». Depuis le 30 juin 2016, ce nouveau dispositif permet à chaque Parisien de devenir acteur de la végétalisation de la capitale en jardinant sur la voie publique, dans des endroits aussi différents que le pied d’un arbre, une jardinière installée sur le trottoir, des plantations adossées à un mur ou un potelet transformé en jardin suspendu…


  Chapitre 2


  Et si malgré tout, rien ne changeait vraiment ?


  L’avenir implique-t-il forcément des changements majeurs dans tous les jardins ? En dépit des facteurs évoqués précédemment, rien n’est moins sûr !


  Des valeurs sûres


  Promenez-vous plusieurs années de suite dans les différents trocs aux plantes qui fleurissent un peu partout en France ou observez les offres de végétaux proposées par des particuliers comme celles que l’on peut découvrir sur des sites tels que leboncoin ou ebay. Vous constaterez vite que dans une région donnée, ce sont toujours les mêmes plantes qui sont mises à disposition, avec une prépondérance pour celles qui se multiplient facilement, certaines étant carré­ment envahissantes (telles l’impatiens de Balfour, l’impatience de l’Himalaya ou la verge d’or). Quand on regarde les jardins des zones pavillonnaires, on retrouve partout un petit nombre d’espèces caractéristiques, comme les lauriers palmes, les thuyas et les cyprès de Leyland en haies, les forsythias, les weigélias, les lilas et autres viornes boules de neige après les années 1950. Sans oublier la sud-américaine herbe de la pampa (Cortaderia selloana) qui trône fièrement au milieu de la pelouse, qui est devenue une belle peste envahisseuse dans le Midi, tout particulièrement en Camargue, et qui est aujourd’hui présente en France sur une large frange côtière allant du sud de la Normandie à la Méditerranée. Depuis quelques dizaines d’années, les photinias et leur feuillage à l’aspect très artificiel (on dirait une plante en plastique), d’un rouge pétant au printemps, s’affirment comme une star désormais confirmée, marquant les paysages urbains, du Sud-Ouest initialement puis partout en France.


  Plus que des effets de mode, c’est ce qui pousse bien dans les jardins environnants qui a de fortes chances de devenir une source importante d’inspiration pour les nou­velles plantations effectuées dans les jardins à proximité au même titre que le sont les potées, jardinières et massifs installés sur l’espace public par les villes. Avec le risque d’une certaine uniformité des plantations que l’on peut constater dans de nombreuses zones pavillonnaires. Dans les villes, les mélanges floraux prêts-à-planter proposés sur catalogue évitent toutes les erreurs dans les associations de végétaux et garantissent un fleurissement optimal pour la saison choi­sie. Mais en contrepartie, l’originalité diminue car une même association peut se retrouver dans plusieurs villes, parfois à des grandes distances les unes des autres. Il est tellement rassurant de replanter ce qui a déjà bien poussé et fleuri les années précédentes ! Même dans le potager, pourtant complètement (ou presque) refait à neuf à la fin de chaque hiver et mis en végétation aux premiers beaux jours. L’inno­va­tion, avec toutes ses incertitudes, pousse nombre de jardiniers à privilégier un choix plus ou moins restreint d’espèces végétales donnant d’excellents résultats dans leur coin de verdure. Depuis combien d’années, voire de décen­nies, les géraniums lierres et zonales (Pelargonium) ornent-ils nos rebords de fenêtres, nos balcons et nos terrasses, vedettes insurpassées du fleurissement estival ? D’aussi loin que je me souvienne, je les vois fleurir à longueur d’année dans les potées et les jardinières, en ville et même à la campagne. Dans les années 1980 et les années 1990, ils étaient déjà les stars ! Et cela a continué au tournant du xxie siècle et encore aujourd’hui, aucune autre fleur d’été n’ayant réussi à vraiment les supplanter. Pourtant, même s’ils sont proposés en masse dès la fin de l’hiver et au printemps, avec un nombre croissant de variétés (pas toujours faciles à différencier !), à tous les prix et de toutes les qualités, les concurrents potentiels n’ont pas manqué et continuent d’arriver chaque année dans les jardineries et autres points de vente : que ce soient les pétunias retombants de type Surfinia et toutes les variétés proches (Surpétunia, Tumbélina, Sanguna, Wave…), les verveines cascades (Tapien, Temari…), les calibrachoas aux petites fleurs si nombreuses et autres séries d’hybrides dérivés comme Supercal, les impatiences de Nouvelle-Guinée de plus en plus adaptées aux expositions chaudes et ensoleillées et petits contenants, et bien d’autres encore… Mais les géraniums font de la résistance, ou plutôt, les jardiniers qui les ont adoptés un jour ne s’en passent plus tant leur entretien est facile, la floraison généreuse et prolongée. Et le réchauffement climatique est même une aubaine dans les grandes villes comme Paris où ces plantes vivaces mais non rustiques peuvent rester plusieurs années en place sans avoir à souffrir des rigueurs d’un véritable hiver. Certaines années plus clémentes, les géraniums fleurissent « non-stop », même à Noël et au jour de l’An. Mais cette hégémonie semble toutefois menacée depuis l’apparition en France en 1997 d’un papillon aux chenilles dévastatrices pour les géraniums, le brun du pélargonium. Mentionné pour la première fois à Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orientales), qui fut probablement contaminée depuis la Catalogne, ce nouveau ravageur (Carcyreus marshalli) originaire d’Afrique australe a très vite été repéré dans une partie du Sud-Est puis plus à l’est (jusqu’en région lyonnaise) et maintenant jusqu’au nord car dans les régions plus septentrionales, la relative rigueur des hivers n’a pas empêché son développement. Et ce sont les jardiniers amateurs qui entretiennent le principal réservoir du ravageur, ayant l’habitude de conserver d’une année sur l’autre les pieds de géraniums dans les serres, les châssis, les vérandas ou les garages pendant l’hiver, ce qui permet une ré-infestation précoce. Seuls des traitements insecticides répétés et fastidieux permettent d’éradiquer le papillon, mais il faudrait une lutte systématique, ce qui n’est pas le cas. Et les potées non traitées sont autant de foyers de propagation, comme le sont les innombrables feuilles mortes non ramassées et détruites laissées au pied des marronniers contaminés par la mineuse. Une menace réelle qui pourrait influer sur les plantations futures de pélargoniums, moins terrible et radicale toutefois que les ravages incroyablement rapides et destructeurs provoqués par deux champignons et une autre mineuse sur les buis très à la mode depuis quelques décennies, la seule solution efficace et durable pour un grand nombre de jardiniers étant de remplacer ces derniers par d’autres espèces d’arbustes quand cela est possible. J’y reviendrai plus loin dans les pages consacrées aux jardins historiques ou d’inspiration ancienne, où les buis sont indispensables.


  Des pelouses omniprésentes


  Autre valeur sûre des jardins français, le gazon reste omniprésent. Les pelouses des particuliers représentent, en France, plus de 1 000 000 d’hectares, auxquels s’ajoutent les 500 000 hectares de l’habitat collectif, des espaces publics et industriels ou encore des voies ferrées (chiffres communiqués par le Groupement national interprofessionnel des semences et des plants, Gnis). D’après les statistiques de la Société française des gazons, les jardiniers français ne renouvellent leur pelouse que tous les dix à quinze ans. Il faut reconnaître que l’opération exige des travaux pharaoniques quand on applique les méthodes traditionnelles consistant à décaper le gazon existant pour retourner et ameublir la terre, tout en veillant à bien la nettoyer des mauvaises herbes et des cailloux. Les épisodes de sécheresse plus fréquents ces dernières années ont beaucoup malmené les gazons, les transformant en carpettes jaunes pendant de longues périodes, notamment en été quand la pelouse est le lieu de plus fortes activités. Malgré cela, l’envie d’un beau tapis vert dans son jardin reste forte et bien ancrée. Les amoureux d’un beau gazon sans mauvaise herbe, souvent obtenu avec force engrais et produits de traitements issus de la chimie de synthèse, vont cependant devoir faire face au changement de législation concernant ces produits. Depuis le 1er janvier 2017, les produits de protection des plantes sont interdits dans les espaces verts publics : voiries, jardins publics, parcs, forêts et promenades ouverts au public. Cette disposition a été inscrite dans la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte adoptée le 22 juillet 2015. Seuls les produits de biocontrôle et les produits autorisés en agriculture biologique pourront encore être utilisés. Concernant les particuliers, depuis le 1er janvier 2017, les produits phytosanitaires ne sont plus en vente libre, mais demeurent disponibles sous réserve de conseil de la part du vendeur, jusqu’au 1er janvier 2019. À compter de cette date, la vente de ces produits aux particuliers sera proscrite et il leur sera interdit de les utiliser (mais pas de faire entretenir leur jardin par un professionnel avec ces mêmes produits). Et comme pour les espaces publics, les produits de biocontrôle et ceux utilisés en agriculture biologique resteront autorisés. Les jardiniers désireux de garder leur belle pelouse vont donc devoir se préparer à ces évolutions programmées et seront ainsi conduits à privilégier une logique préventive et non plus curative pour les surfaces en herbe. La meilleure prévention pour ne pas avoir à désherber ou à traiter reste l’implantation d’un gazon de qualité. En effet, un gazon qui s’installe rapidement, qui est dense et pérenne, limite le développement de plantes indésirables et les besoins en désherbage. De même, un gazon résistant aux maladies permet d’éviter le recours aux traitements fongicides. La qualité d’un gazon tient en premier lieu à la qualité des variétés qui le composent. En semant des variétés performantes, le jardinier limite naturellement la présence de mauvaises herbes et améliore l’aspect visuel de sa pelouse mais aussi sa résistance à la sécheresse et aux maladies. Le Label rouge « Gazon de haute qualité » et la charte « Pelouse éco-durable » sont deux marqueurs fiables attestant que le mélange est bien composé de variétés performantes. Ils apportent des garanties supplémentaires au consommateur tout en l’aidant à choisir ses semences grâce à des appellations simples et précises.


  De gros changements dans les pratiques concernant l’installation et l’entretien des pelouses sont donc attendus dans un avenir proche, mais le gazon devrait rester un élément majeur des jardins privés français.


  Les jardins historiques


  Quand on a enfin trouvé les végétaux qui poussent le mieux dans son jardin, on les garde ! Et quand on veut changer, on prend souvent les mêmes espèces, mais avec des variétés proches de celles que l’on connaît le mieux, qui peuvent être des améliorations. Par souci d’économie, par peur du changement ou de travaux importants et difficiles ou tout simplement par amour pour telles ou telles plantes, les jardins privés ne bougent pas tant que cela. Et ce ne sont pas les seuls espaces verts qui, en France, semblent rester immua­bles. Les jardins ou parcs que l’on qualifie d’« historiques » sont, par essence, appelés à ne pas changer, tout au moins dans l’apparence telle qu’elle a été choisie et maintenue depuis un certain nombre d’années ou de siècles. La France compte aujourd’hui plus de 22 000 parcs et jardins repérés pour leur intérêt historique, botanique ou paysager, dont la moitié est considérée comme particulièrement remarquable2.


  La Charte des jardins historiques élaborée par le Comité international des Jardins historiques ICOMOS-IFLA, à Florence, en 1981 en donne la définition suivante : « Un jardin historique est une composition architecturale et végétale qui, du point de vue de l’histoire ou de l’art, présente un intérêt public. Comme tel, il est considéré comme un monument. Le jardin est une composition d’architecture dont le matériau est principalement végétal donc vivant, et comme tel périssable et renouvelable. Son aspect résulte ainsi d’un perpétuel équilibre entre le mouvement cyclique des saisons, du développement et du dépérissement de la nature, et la volonté d’art et d’artifice qui tend à en pérenniser l’état. En tant que monument le jardin historique doit être sauvegardé selon l’esprit de la Charte de Venise. Toutefois, en tant que monument vivant, sa sauvegarde est régie par des règles spécifiques. Relèvent de la composition architecturale du jardin historique :


  
    	son plan et les différents profils de son terrain ;


    	ses masses végétales : leurs essences, leurs volumes, leur jeu de couleurs, leurs espacements, leurs hauteurs respectives ;


    	ses éléments construits ou décoratifs ;


    	les eaux mouvantes ou dormantes, reflet du ciel.

  


  La dénomination de jardin historique s’applique aussi bien à des jardins modestes qu’aux parcs ordonnancés ou paysagers. Un site historique est un paysage défini, évocateur d’un fait mémorable : lieu d’un événement historique majeur, origine d’un mythe illustre ou d’un combat épique, sujet d’un tableau célèbre, etc. La sauvegarde des jardins historiques exige qu’ils soient identifiés et inventoriés. Elle impose les interventions différenciées que sont l’entretien, la conservation, la restauration. On peut en recommander éventuellement la restitution. L’authenticité d’un jardin histo­rique concerne tout aussi bien le dessin et le volume de ses parties que son décor ou le choix des végétaux ou des minéraux qui le constituent. »


  Le jardin historique est un véritable lieu de mémoire. À ce titre, il peut faire l’objet d’une protection. Le Code du patrimoine, livre VI, titres I et II, mis en œuvre par le ministère de la Culture et de la Communication, prévoit, pour les jardins comme pour les bâtiments, deux niveaux de protection au titre des monuments historiques :


  	Le classement parmi les monuments historiques, mesure forte réservée aux compositions estimées les plus importantes sur le plan historique ou esthétique et les mieux conservées, au moins dans leur assiette foncière.




  Toute modification du jardin classé est assujettie à l’auto­risation de l’administration compétente ; les travaux de restauration, s’ils sont subventionnés au titre de la loi sur les monuments historiques ou s’ils sont effectués sous la maîtrise d’ouvrage de l’État, sont réalisés sous la maîtrise d’œuvre de l’architecte en chef des monuments historiques.

 
  	L’inscription au titre des monuments historiques, mesure utilisée pour les ensembles d’intérêt plus relatif, dont il convient de surveiller l’évolution, sans pour autant a priori vouloir contrôler tous les projets de restauration.




  Toute modification du jardin inscrit est assujettie à une déclaration préalable ; la DRAC dispose d’un délai de quatre mois pour s’opposer à ces travaux en engageant une procédure de classement.


  On ne change donc pas un jardin historique comme ça ! Mais cela ne veut pas dire qu’il ne peut pas évoluer. Car la Charte de Florence, élaborée en 1982 par l’IFLA, préconise de s’attacher à laisser subsister toutes les marques de l’histoire du jardin. En suggérant de ne privilégier aucune époque pour la restauration d’un jardin, la Charte de Florence a ouvert la voie à de nombreuses formes d’interventions qui peuvent le plus souvent se compléter : restitution d’un état donné, réhabilitation d’éléments existants ou évocation d’un dessin, d’un esprit, par le biais de la création.


  De plus certains événements peuvent contraindre à n’importe quel moment à effectuer une intervention majeure dans un jardin historique. Ainsi la tempête de décembre 1999 a eu un impact immense sur les jardins du château de Versailles. Dans la nuit du 25 au 26 décembre 1999, des vents de 210 km/h ont soufflé durant deux heures sur le site. Sur les 200 000 arbres du parc, plus de 10 000 ont été touchés, soit fendus, soit déracinés. Parmi les arbres atteints, 80 % des espèces rares ont été détruites. Quelques spécimens historiques figurent parmi eux, tels les deux tulipiers de Virginie plantés par Marie-Antoinette en 1783 ou le pin de Corse de Napoléon à Trianon. Le parc a aussi perdu son plus vieil arbre, planté sous Louis XIV près de l’allée de la Reine, le chêne dit « de Marie-Antoinette ». Trois siècles d’histoire ont été ainsi anéantis. 10 000 vieux arbres ont dû être abattus. Considérée à juste titre comme une catastrophe, la tempête de 1999 s’est pourtant aussi avérée au fil du temps une formidable opportunité. Elle a permis d’accélérer la campagne de restauration des états anciens. Ainsi, le Petit Trianon a été replanté dans l’état où il se trouvait au xviiie siècle conformément aux essences portées dans les inventaires. Le Grand Trianon a vu renaître les salles vertes d’Hardouin-Mansart, disparues au xixe. Les jardins du château on été replantés dans leur état Louis XIV.


  Une nouvelle menace pèse sur un grand nombre de jardins historiques français plantés de buis, des éléments majeurs depuis plusieurs siècles, car depuis les années 2000, ces arbustes se meurent sous les attaques de maladies de dépérissement et à l’arrivée d’un nouveau ravageur, la pyrale du buis. Après la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Belgique ou les États-Unis, la France est maintenant sévèrement touchée. Les dégâts causés à l’automne 2013 et au cours de l’été 2014 ont montré l’urgence d’une prise de conscience de la situation. Les informations disponibles concernant ces maladies et les ravageurs, leur reconnaissance et les éventuelles solutions pour leur gestion, ne sont pas facilement disponibles. Les jardins historiques ont déjà connu des problèmes dans le passé avec la graphiose de l’orme ou le chancre coloré du platane qui a fait l’objet de nombreux abattages, y compris dans des alignements historiques. Des solutions ont été trouvées, mais dans le cas des buis, rien n’est adapté. Une des conséquences sera certainement la diminution des restitutions avec des buis et des changements notoires dans les plantations si des traitements ne sont pas facilement exploitables dans les années à venir. Il y a quelques années, qui aurait envisagé Vaux-le-Vicomte, Versailles, Villandry, Champs-sur-Marne et bien d’autres sites sans leurs buis, qu’ils soient en bordures, haies ou topiaires ? Une question que se posent les propriétaires et les jardiniers, fidèles gardiens de ces jardins remarquables.


  Attention de ne pas confondre un jardin historique avec un jardin réalisé « dans l’esprit » d’une certaine époque. Les jardins « à la manière de… » ne sont pas tenus pas les contrain-tes des sites reconnus comme historiques et peuvent être librement modifiés par leurs propriétaires. Les splendides jardins du château de Villandry sont aujourd’hui présentés comme un des exemples remarquables de jardin de la Renaissance, mais ils ont été réinventés entre 1908 et 1918 par Joachim Carvallo, qui s’inspira des planches du recueil de Jacques Androuet du Cerceau, Les Dessins des plus excel­-lents bâtiments de France, pour évoquer les différentes formes de l’amour. Il en est de même pour le jardin médiéval de Bois Richeux recréé en 1996 d’après une description de quelques lignes dans le Cartulaire de Notre-Dame de Chartres (1234). Ce jardin clos a été reconstruit à l’emplace­ment originel, mais ce n’est nullement une reconstitution historique, car il ne subsiste aucun plan de l’époque à l’exception de celui de l’abbaye de Saint-Gall (Suisse). C’est une interprétation épurée et simple de la tradition médiévale. Fondé en 1107 par Robert d’Arbrissel, créateur de l’abbaye de Fontevraud, le prieuré d’Orsan (Cher) abrite au cœur de ses bâtiments des jardins contemporains d’inspiration monastique médiévale. Depuis 1993, les jardiniers ont recréé des jardins clos où l’utilitaire et la symbolique se mêlent intimement. Dans l’Eure, les jardins historiques du château du Champ-de-Bataille ont complètement disparu et sont aujourd’hui remplacés par une création contemporaine (mais intemporelle dans ses lignes) pensée par Jacques Garcia et Patrick Pottier qui ont œuvré depuis 1992, date de l’acquisition du site par le célèbre décorateur. Ces jardins et bien d’autres, de conception contemporaine mais avec des styles d’un autre âge, nous donnant l’impression qu’ils existent depuis la nuit des temps, ne sont pas immuables et peuvent évoluer et changer selon les désirs de leurs propriétaires respectifs.


  Chapitre 3


  Jardiniers et jardins connectés



  Début 2016, l’Observatoire Unep-Hortis des villes vertes a publié une étude sur les jardins partagés, de plus en plus plébiscités en milieu urbain. Elle révélait que les jardins sont de plus en plus connectés par le moyen d’applications et de bornes interactives dédiées. Deux nouvelles tendances ont fait leur apparition : le Green Monitoring et le Vegetal Hacking, qui consistent en la gestion à distance d’un jardin. Est-ce à dire que les nouveautés technologiques vont enfin nous permettre d’avoir la main verte et de plus beaux jardins ? Il n’est de semaine sans que ne paraissent des articles parfois dithyrambiques sur une nouvelle application, un site Internet ou un objet connecté en lien avec le jardinage, tous censés aider les jardiniers et contribuer à leur bonheur. Rien d’étonnant à cela : le jardin est de plus en plus présenté comme étant la cinquième pièce de la maison. Or il existe une tendance de plus en plus marquée pour des objets et une maison connectés qui trouve son prolongement dans le monde du jardinage. Ce n’est pas le jardin en lui-même qui est connecté, mais certains objets proposés pour le concevoir, le surveiller ou l’entretenir. Et les jardiniers eux-mêmes, suivant la tendance forte en France du tout numérique, sont de plus en plus connectés.


  Des conseils de pros


  Aujourd’hui, ces objets connectés et ce mode de jardi­nage faisant de plus appel à Internet s’adressent à tous ceux qui n’ont pas la main verte, qui n’y connaissent rien, à ceux qui sont trop occupés ou distraits pour surveiller et entre­tenir leur bout de jardin et à ceux qui sont tout simple­ment passionnés par la « toile », les fameux « geeks ». J’en suis un, mais ce n’est pas pour autant que j’utilise des objets connectés ou des applications pour jardiner hormis pour la météo… Il existe cependant de plus en plus de sites Internet où trouver des conseils de jardinage ou des informations sur les plantes, leur description, leurs besoins culturaux et leurs maladies. Ils sont pratiques, disponibles 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 (sauf panne de l’opérateur Internet) et surtout la réponse apportée est souvent très rapide, quand elle n’est pas immédiate. Je suis parfois plus sceptique sur la fiabilité de l’information. C’est ainsi que l’on voit de plus en plus de conseils préconisant l’utilisation du bicarbonate de soude pour traiter les plantes contre certaines maladies fongiques. Des recommandations qui sont tout à fait dans la tendance d’un jardi­nage biologique sans recours aux pro­duits chimiques de synthèse, mais on ne peut plus illégales jusqu’à une évolution récente de la législation des produits phytosanitaires utilisables par les jardiniers… Pour les conseils de jardinage, vous pouvez lancer une recherche en tapant simplement « jardinage » et vous aurez immédiatement les principaux sites à consulter : rustica.fr, jardiner-malin.fr, gerbeaud.com, aujardin.com, jardinier-amateur.fr, etc. Vous pouvez aussi vous inscrire dans les nombreux forums de jardinage où la communauté se chargera de vous répondre et de vous aider. Et si vous cherchez une plante que vous n’arrivez pas à trouver près de chez vous, pas de problème, c’est en principe aussi simple, sous réserve de disponibilité.


  Assistance high-tech...


  Pour ceux qui veulent aller au-delà, le recours à des objets connectés est de plus en plus facile. Mais préparez votre portefeuille, la note est souvent salée !


  Les stations météorologiques ont ouvert le chemin. Ce ne sont pas à proprement parler des outils de jardinage, mais tous les jardiniers ont un jour besoin d’avoir les prévisions météorologiques, que ce soit pour planifier leurs activités au jardin, envisager la protection des végétaux à l’approche de l’hiver, d’un fort coup de vent ou d’un orage, ou anticiper la gestion des arrosages, notamment dans le cas d’une sécheresse prolongée.


  Depuis de nombreuses années, il est possible de contrô­ler les arrosages dans le jardin avec des programmateurs


  automatiques, certains fonctionnant en toute autonomie grâce à l’énergie solaire. La technologie permet aussi au jardinier de contrôler ses arrosages à distance. Il peut désor­mais s’absenter : ses plantes ne manqueront pas d’eau.


  Les robots tondeuses autonomes apparus il y a quelques années ont de plus en plus d’adeptes. L’installation est un peu fastidieuse, mais elle n’a rien de difficile. Ensuite, finies les corvées de tonte hebdomadaires, pendant le week-end traditionnellement dévolu au repos. Finie la tondeuse bruyante qui attirait souvent les foudres des voisins ou du reste de la famille peu concernée par le jardinage. Et une pelouse toujours impeccable, sans fatigue !


  Vous pouvez désormais offrir à vos plantes un pot « intelligent » qui s’occupe d’elles pendant votre absence. N’est-ce pas merveilleux ? Le principe du modèle déve­loppé par la société Parrot est simple : le contenant intègre un système d’arrosage et des capteurs qui analysent en permanence les besoins de la plante en mesurant l’ensoleillement, le taux d’engrais, la température et l’humidité du sol. Toutes les données collectées sont envoyées sur votre smartphone ou votre tablette grâce à la technologie sans fil Bluetooth Low Energy. Et vous avez accès à une base de données de plus de 8 000 plantes pour lesquelles vous bénéficiez de conseils personnalisés. En parallèle, le mode d’arrosage Perfect Drop s’adapte quotidiennement aux besoins de votre plante. Au bout de plusieurs cycles, le Parrot Pot comprend ses besoins et adapte automatiquement sa consommation d’eau. Votre plante reçoit alors la juste quantité d’eau, quand elle en a besoin. D’autres modèles et marques existent, comme Planty ou Meg.


  Une start-up espagnole a conçu Bioo, un pot de fleur qui est capable de récupérer l’électricité fabriquée par la plante installée, avec une production permettant de recharger trois smartphones dans la journée. Cela n’aide pas le jardinier, mais il peut faire ainsi des (petites) économies.


  Le barbecue est de plus en plus à la mode et désormais, lui aussi devient « intelligent ». Il gère la cuisson à votre place. Le SmartGrill s’active quand on lui parle. Vous lui dites quel type d’aliment vous voulez faire cuire, il vous répond en vous indiquant où placer vos côtelettes ou vos merguez sur la grille. Ensuite, il s’occupe de tout : température et temps de cuisson. Il ne peut pas retourner la viande, mais il envoie une alerte sur votre smartphone pour que vous vous exécutiez. Comme un coach cuisine !


  Dans l’arsenal des nouveaux objets connectés pour le jardinage, n’oublions pas les capteurs, notamment le Flower Power ou le Koubachi Plant Sensor. Ces petits appareils vont tous deux vous aider à prendre soin de vos plantes et à ne plus les oublier. Installés dans la terre au pied de la plante à surveiller et connectés à votre smartphone (ou à un ordinateur), ces capteurs vous permettent de récupérer toutes les informations sur les besoins de vos végétaux : lumière, eau, engrais… Et vous pouvez alors agir pour le mieux, en évitant excès et oublis.


  Dans un autre registre, les jardiniers disposent désormais de nombreuses applications conçues pour les aider à penser et entretenir leur jardin. La liste ne cesse de s’allonger, avec des applications disponibles pour les iPhone, d’autres pour les smartphones utilisant le système d’exploitation mobile Android. Impossible de toutes les citer, d’autant que leur viabilité est à l’image d’Internet : chaque jour il en naît de nouvelles quand de plus anciennes disparaissent…


  Mention spéciale pour monpotager.com, cette application qui vous permet désormais de concevoir votre potager même si vous n’avez la moindre parcelle de terrain ! Il sera cultivé par une tierce personne et les légumes ainsi produits vous seront livrés. Du jardinage virtuel, par procuration, pour des récoltes bien réelles et goûteuses !


  … Ou simples gadgets ?


  Tout ceci est très « tendance ». Certes, ces objets connectés et ces applications concernant le jardin font beaucoup écrire dans les médias et les professionnels du jardinage s’y intéressent, mais la réalité montre néanmoins l’attrait encore très faible des jardiniers pour un jardinage high-tech, les nouvelles technologies étant surtout utilisées pour l’arrosage et la tonte.


  L’activité ne représente pour l’instant que 2 % des ventes dans un marché global d’environ 8 milliards d’euros3. Mais recherche-t-on le virtuel quand on se met au jardinage ou quand on l’aime ? Que l’on veuille réduire ses efforts, oui, mais que l’on se prive du contact avec les plantes et la nature… Ce n’est plus du jardinage.


  Chapitre 4


  Renouveau des jardins potagers et développement de l’agriculture urbaine



  Au printemps 2016, TNS Sofres a réalisé une étude dans 14 pays (500 habitants de grandes villes par pays), dont la France, sur les attentes des consommateurs. Les résultats ont été révélés à l’occasion du Salon international de l’alimentation (SIAL) qui s’est déroulé en octobre 2016 à Villepinte (Seine-Saint-Denis). Il en ressort que les craintes liées à l’alimentation ne cessent de croître en France, en Europe et dans le monde.


  Manger bio


  En moyenne, 66 % des personnes interrogées jugeaient probables les risques que l’alimentation faisait courir à leur santé. Ce qui représente une progression de 13 % depuis la précédente étude réalisée quatre ans plus tôt. En France, le pourcentage est beaucoup plus élevé, puisqu’il est de 79 %, très loin derrière la Chine (93 %) et l’Asie du Sud-Est (85 %), mais loin devant l’Allemagne (56 %), les États-Unis (55 %) et le Royaume-Uni (50 %). Plus d’une personne sur deux se dit prête à manger bio dès que possible. Soit 5 % de plus qu’en 2012. L’enquête a mis en valeur une tension économique accrue : 62 % (contre 66 % en 2012) des personnes interrogées sont prêtes à payer plus cher pour certaines occasions. Mais le plaisir de manger, la recherche de l’authentique et le goût pour les produits du terroir demeurent. De plus en plus, le consommateur exige de savoir d’où viennent les produits qu’il achète. Et il achète local de plus en plus. Rien d’étonnant à ce que la culture de fruits, de légumes et de plantes aromatiques chez soi apparaisse comme une tendance de fond. Ce que confirme l’étude réalisée par l’association Promojardin sur « Le marché du jardin amateur en 2015 » : « L’intérêt pour le potager est une tendance de fond qui répond à plusieurs besoins : économie sur les achats alimentaires et traçabilité des fruits et légumes consommés, mais aussi plaisir de faire soi-même et initiation pédagogique auprès des enfants. » Les ventes le confirment : le marché du potager a généré 373 millions d’euros en 2015, soit une part de marché de 22 % au sein de la famille des végétaux d’extérieur. C’est une proportion importante car les jeunes plants, les bulbes potagers et les semences ont un faible prix moyen à l’unité.


  « Le potager a de beaux jours devant lui et va continuer à se développer, aussi bien dans les jardins que hors-sol dans un environnement urbain. La priorité sera donnée à tout ce qui est “facile” : aromatiques, tomates-cerises, fraisiers, petits fruits… », est-il précisé dans l’étude. Et d’ajouter « Si le potager est une vraie tendance de fond, les circuits étudiés par Promojardin n’en sont pas les seuls bénéficiaires, ni le marché jardin d’une façon générale : les échanges, les ventes assurées par les associations, les jardins familiaux… tout un marché parallèle de semences et plants échappe à la distribution traditionnelle. »


   Jardin potager… le renouveau


  Le décor est planté… Le potager a le vent en poupe ! Un statut qui a beaucoup changé depuis la deuxième moitié du xxe siècle et plus particulièrement des années 1970 et 1980. À l’époque, le jardin a retrouvé un réel engouement qui s’est accompagné de l’essor des enseignes de jardineries et des points de vente de jardinage ainsi que des fêtes des plantes, mais le potager n’était pas le centre d’intérêt, bien au contraire. Il avait une connotation souvent vieillotte, certains le trouvaient ringard, dépassé, trop laborieux… Et dans la presse spécialisée dans le jardinage, les fleurs et les beaux jardins avaient presque toujours l’honneur des couvertures et des dossiers. Cultiver ses choux, ses salades et ses poireaux, ce n’était plus à la mode, si tant est qu’il y ait vraiment des modes dans le monde du jardinage. Plutôt des tendances… Mais le jardin vivrier n’avait plus la cote avec toutefois quelques points de résistance.


  Quelques initiatives à retenir


  
    	Les nombreux articles publiés dans le magazine hebdomadaire Rustica né en avril 1928 et qui a toujours dispensé au fil des semaines et des années ses conseils pratiques concernant la culture des fruits et légumes ;


    	La création du réseau international Seeds Savers Exchange en 1975 aux États-Unis et des Seeds Savers en Australie en 1986, tous ayant pour mission la collecte, la conservation, la multiplication et la propagation des semences non hybrides de fleurs et légumes ;


    	La naissance en 1979 de l’association Terre Vivante et de son magazine Les 4 Saisons du jardinage en 1980 ;


    	La célèbre mais aujourd’hui disparue « Fête aux potirons et aux légumes oubliés » de Tranzault (Indre) créée en 1987 et devenue en quelques années le grand rendez-vous des amateurs de potager et de légumes extra­ordinaires ou oubliés ;


    	Kokopelli, une association à but non lucratif fondée en 1999 par Dominique et Sofy Guillet, qui a pris le relais de Terre de semences et du Jardin botanique de la Mhotte fondés, dans l’Allier, respectivement en 1992 et en 1994, et qui œuvre pour la « libération de la semence et de l’humus » et la « protection de la biodiversité alimentaire », en rassemblant tous ceux et toutes celles qui souhaitent préserver le droit de semer librement des semences potagères et céréalières, de variétés anciennes ou modernes, libres de droits et reproductibles.




    Et bien d’autres…

  


  Les initiatives et actions sont devenues de plus en plus nombreuses à l’approche du xxie siècle, mais elles se sont en fait ajoutées au travail formidable et continu réalisé par les grandes associations de jardins ouvriers, aujourd’hui dénommés jardins familiaux ou collectifs :


  
    	L’association des Jardiniers de France a été créée en 1876. C’est une des plus anciennes associations de jardiniers amateurs. Son histoire est celle du partage du savoir et de l’échange entre jardiniers.


    	La Fédération nationale des jardins familiaux et collectifs est la référence française des jardins familiaux. En 1896, l’abbé Jules Lemire, député du Nord, inspiré par le « terrianisme », fonde la Ligue française du coin de terre et du foyer. L’objectif était de mettre à disposition du chef de famille un coin de terre pour y cultiver des légumes nécessaires à la consommation du foyer. En 1916, la Ligue est chargée par le ministère de l’Agriculture de distribuer une subvention d’état destinée à la création de jardins pour répondre aux problèmes de ravitaillement liés au conflit mondial. Les pouvoirs publics s’adressent à la Ligue dans les années 1939-1945 pour développer de manière accrue les jardins potagers indispensables en période de pénurie. En 1920, la Ligue comptait 47 000 jardins ouvriers répartis sur tout le territoire. Les années 1970 ont marqué un net recul du nombre de parcelles. Mais depuis les années 1990, la demande est redevenue très forte. Si le besoin alimentaire subsiste, la fonction des jardins a évolué : retrouver un lien et un contact physique avec la nature, lutter contre le stress, manger sainement, développer des relations sociales avec les autres jardiniers.


    	Créé en 1942, le Jardin du cheminot a pour vocation de transmettre à ses adhérents le goût de la nature, le respect de l’environnement, le sens de l’amitié, de la solidarité en encourageant toutes les formes de jardinage. Réservé au monde ferroviaire, le Jardin du cheminot s’est récemment ouvert à toute personne souhaitant participer aux activités proposées par l’association et est devenu Jardinot avec près de 45 000 adhérents. Animé par 3 000 bénévoles, c’est l’une des plus grandes associations de jardiniers en France. Il est membre fondateur du Conseil national des jardins collectifs et familiaux (CNJCF).




    Potagers partagés et solidaires


    Même si le nombre des adhérents de ces grandes associations a beaucoup diminué ces dernières décennies, d’autres jardins associatifs ont poussé et ont permis aux potagers de s’implanter davantage dans les villes, comme les jardins partagés ou les initiatives potagères des Incroyables Comestibles.


    Selon le Réseau des jardins partagés (jardins-partages.org), « un jardin partagé est un jardin conçu, construit et cultivé collectivement par les habitants d’un quartier ou d’un village.


    Un jardin partagé ne se décrète pas ; il prend tout son sens parce qu’il répond aux attentes et aux besoins des habitants d’un lieu. Réunis en association, les habitants gèrent le jardin au quotidien et prennent les décisions importantes collectivement. En ce sens chaque projet est unique par son aménagement et son fonctionnement. Ces jardins se fondent sur des valeurs de solidarité, de convivialité, de lien et de partage entre les générations et les cultures, qui figurent dans la Charte des jardins en partage. Produire ensemble légumes, fleurs, fruits, aromatiques, médicinales..., leur donne une saveur particulière et c’est une ressource bien utile en ces temps de crise. »


    Le premier jardin communautaire est né en 1973 dans une friche de Manhattan, à New York. Il a fallu attendre 1997 pour l’apparition du premier jardin communautaire à Lille, puis à Paris en 2002. New York compte aujourd’hui plus de 600 Community Gardens, la capitale environ 90 jardins partagés et leur nombre ne cesse d’augmenter.


    À l’occasion du Salon de l’agriculture en 2015, CNRS Le journal est revenu sur le mouvement des jardins potagers urbains : en Île-de-France, les premiers recensements ont fait ainsi apparaître que la surface totale des jardins associatifs pourrait atteindre celle de la surface de maraîchage professionnel ! Et à Marseille, on comptait un millier de petites parcelles où sont cultivés des légumes potagers sur une trentaine d’hectares.


    Le mouvement des Incroyables Comestibles est un concept citoyen et solidaire qui se propage actuellement partout dans le monde et se développe de plus en plus en France. Il vise à se réapproprier l’espace public et à le transformer en un immense jardin potager, la nourriture produite étant destinée à être partagée pour devenir une ressource abondante alimentée par tous et donnée à chacun. L’idée est simple : faire de la ville un immense jardin partagé, auquel tout le monde peut contribuer. Il trouve son origine dans l’initiative Incredible Edible qui est née en 2008 à Todmorden, une petite ville de 15 000 habitants située dans le Yorkshire, au nord de l’Angleterre, où deux habitantes désireuses d’agir positivement face à la crise ont réalisé des plantations sur l’espace public et les ont mises en partage. En peu de temps, un collectif d’habitants s’est formé, qui a peu à peu trans­-formé l’espace public en jardin potager géant, gratuit et accessible à tous. La ville de Todmorden s’est ainsi mise en marche vers l’autosuffisance alimentaire. En 2011, trois ans seulement après le lancement de cette initiative citoyenne, une grande enquête réalisée auprès de la population révélait que le choix du manger local (selon un approvisionnement dans un rayon de 50 miles) était devenu le critère principal pour 83 % des actes d’achat de nourriture des familles. Le mouvement s’est développé rapidement, à l’échelle planétaire. Il est présent par des actions engagées dans plus de 700 villes dans 25 pays, sur tous les continents, avec notamment des initiatives en Afrique, mais aussi en Asie et en Amérique du Sud ou encore au Québec. En France, après tout juste deux ans et demi de présence, il compte plus de 400 initiatives, y compris en Corse, et dans l’Outremer, jusqu’à Nouméa et Tahiti.


    Autant de preuves d’un véritable besoin, d’un bel engouement pour la nature en ville et pour l’envie de cultiver ses légumes près de chez soi. S’il s’est fait plus discret pen­­-dant une longue période, le potager n’a donc jamais disparu. Et depuis vingt ans, les nouveaux jardiniers en quête de légumes sains et naturels l’ont peu à peu découvert ou s’y sont davantage intéressés, tandis que les plus anciens continuaient à le faire. Le potager est devenu plus médiatisé. Les jardins potagers se visitent de plus en plus. C’est ainsi qu’est née l’Association des jardins potagers et fruitiers de France. Celle-ci a pour ambition de soutenir l’accès des publics aux richesses du potager, lieu historique de la production alimentaire. Depuis 2012, l’association anime le réseau Potagers de France qui fédère à ce jour plus d’une cinquantaine de jardins nourriciers d’exception dont la fréquentation atteint annuellement près de 700 000 visiteurs.


    Le temps n’est certes plus aux grands potagers familiaux, qui existent toujours mais se font de moins en moins nombreux. Les dimensions des terrains et des jardins ayant de plus en plus diminué, les jardins nourriciers doivent produire sur des espaces de plus en plus restreints… et insolites aussi ! Mais sur les petits espaces, les potagers en carré connaissent un bel engouement, développés selon la méthode mise au point dans les années 1980 par l’américain Mel Bartholomew.


    Dans les années 2000, Anne-Marie Nageleisen propose en France une autre méthode de potager en carrés. Le principe de base reste le même : découper le terrain en carrés surélevés de 1 mètre ٢٠ de côté, eux-mêmes subdivisés en plus petits carrés de 40 ou 30 centimètres selon les méthodes employées. Avec un double objectif : produire plus avec une réduction des opérations d’entretien et de la pénibilité des travaux de jardinage. Ce concept adaptable dans n’importe quel jardin ensoleillé s’est également développé au cœur des villes, puisqu’il est tout à fait possible d’installer des carrés potagers dans une cour, sur une terrasse, sur un trottoir et même sur un toit plat. Les jardineries proposent désormais des gammes de modèles tout faits de carrés potagers plus ou moins sophistiqués. Et avec les Bacsquare de Bacsac, des sacs souples, légers et résistants, nul besoin d’un coin de terre pour installer une culture de légumes qui peut même être déplacée au fil des envies et des saisons.


    Le potager a depuis toujours été installé dans la partie la plus ensoleillée du jardin, là où la terre était la meilleure, la plus riche. Dans un endroit certes privilégié, mais sans ostentation, plutôt à l’écart des visites et du regard, hormis de celui ou celle qui le cultive. Les nouveaux potagers poussent dorénavant dans les endroits les plus inattendus et se montrent davantage !


    Les potagers d’intérieur


    C’est ainsi que les modèles de potagers d’intérieur (et oui, vous avez bien lu !) se succèdent, vous offrant de cultiver et de récolter vos légumes, ou tout du moins vos plantes aromatiques, dans votre appartement ou votre maison, si possible dans votre cuisine. La marque Miracle-Gro vous propose neuf modèles de minis potagers, baptisés Aerogarden, à installer sur une commode ou une table dans une des pièces de la maison. Ces appareils sophistiqués sont équipés d’un éclairage avec des Led et d’un système de culture hydroponique vous permettant de cultiver à la fois de 3 à 9 plants de condimentaires ou de petits légumes en partant de graines. Le fonctionnement est automatique, les soins minimes. Mais vous préférerez peut-être plutôt un Vegidair ! C’est un potager électronique d’intérieur fonction­nant de manière autonome et automatique. Un plateau perforé en 12 endroits permet la plantation de capsules Vegidair. Celles-ci sont composées d’un substrat dans lequel vous insérez la graine de votre choix. Une fois introduites dans le Vegidair, les capsules sont humidifiées automatiquement par une pompe toutes les 4 heures.


    La société Prêt à pousser vous propose son mini potager Lilo. Doté d’un éclairage Led et utilisant la culture en hydroponie, il permet de faire pousser des plantes aromatiques comme des basilics. Chaque plante germe et grandit depuis une capsule spéciale. En fin de pousse, vous n’avez qu’à insérer une nouvelle capsule avec ses graines pour découvrir une nouvelle plante. Mettez l’ancienne capsule au compost (elle est 100 % biodégradable). Rien de plus simple !


    Venus de Finlande, le Herbie Indoor Garden et le Genie Kitchen garden, proposés par la société UrbanaPlant, sont deux autres systèmes de culture hydroponique dotés d’un éclairage à Led. Comme les modèles précédents, ils sont davantage conseillés pour des plantes aromatiques susceptibles de supporter une culture en intérieur, comme les basilics.


    Basile de Culteev vous permet de faire pousser des herbes aromatiques sur le plan de travail de votre cuisine toute l’année et avec un minimum d’efforts. Ce potager high-tech associe culture hydroponique et éclairage Led comme la plupart de ces potagers d’intérieur.


    Les potagers d’intérieur de la start-up Véritable ont été pensés pour vous permettre de cultiver dans un petit espace de façon facile et propre. Fonctionnant en toute autonomie, les potagers intègrent un système d’éclairage Led développé spécifiquement, qui permet de garantir la croissance des plantes, même sans lumière extérieure. Le spectre lumineux a été optimisé pour un volume végétal optimal et des saveurs développées. L’irrigation automatique dispose d’un réservoir d’eau intégré pour une autonomie de 2 à 3 semaines, avec un contrôle de niveau bas.


    La jardinière d’intérieur JardiNice est un autre système de culture hydroponique sous éclairage Led. Avec le modèle le plus grand, J60l, installez vos jeunes plants ou semez les graines dans les 6 paniers remplis de billes d’argile, remplissez le réservoir de 6 litres d’eau, ajoutez 20 ml de nutriment horticole spécial culture hors-sol, et laissez faire votre JardiNice qui s’occupe de tout : gérée par un microprocesseur, elle va arroser régulièrement, juste ce qu’il faut, chacun des 6 paniers, et régler le temps d’éclairage selon le type de plantes et leur stade de croissance. Avec 6 litres d’eau, vous être tranquille de 30 à 60 jours, en fonction des végétaux.


    N’escomptez pas des récoltes comme dans un potager traditionnel, aussi petit soit-il, car nombre d’espèces de légumes ne peuvent être cultivées avec ces modèles avant-gardistes qu’il est préférable de réserver à la culture de certaines plantes aromatiques frileuses et pas trop encombrantes comme les basilics. De toutes les façons, vous êtes obligés d’utiliser les capsules avec des graines fournies pour chacun de ces mini potagers, donc le choix des variétés est beaucoup plus limité que dans un rayon traditionnel de graines potagères. Mais si vous ratez systématiquement vos semis de basilics ou de tomates, ces modèles vous aideront à réussir le départ des jeunes plants pour pouvoir les repiquer dans votre potager ou sur votre balcon.


    Initiatives parisiennes


    En ville, les potagers s’invitent de plus en plus sur les toits d’immeubles ou de parkings.


    À Paris, le potager urbain expérimental d’AgroParisTech dans le 5e arrondissement, a été installé depuis décem­bre 2011. Le projet a été lancé par Nicolas Bel et Nicolas Marchal, deux ingénieurs qui souhaitaient savoir s’il était possible de cultiver des légumes sur une base de déchets organiques de type bois, compost ou carton, abondants en milieu urbain et périurbain, et par Christine Aubry et Jeanne Pourias, qui faisaient des recherches sur l’agriculture urbaine à l’INRA. Depuis, des chercheurs de l’INRA Versailles-Grignon sont venus rejoindre le projet pour évaluer les substrats de culture composés uniquement de déchets organiques et l’impact de la pollution sur les produits récoltés. En ce qui concerne les risques sanitaires et contrairement aux idées reçues, les analyses réalisées par un laboratoire indépen­dant ont montré que les légumes cultivés sur le toit parisien peuvent être parfaitement sains. Ce lieu expérimental fait l’objet de visites exceptionnelles lors de la manifestation Rendez-vous aux Jardins (chaque année début juin).


    En mai 2014, la société Topager a été chargée de créer un potager et un verger pour la brasserie Frame de l’hôtel Pullman Tour Eiffel dans le 15e arrondissement de la capitale. Sur 600 m², fruits, légumes, plantes aromatiques, avec 250 espèces et variétés, y sont récoltés. Les produits frais sont ensuite utilisés dans les plats et les cocktails pour rehausser et valoriser les talents culinaires du chef Andrew Wigger. En été, courgettes, haricots et tomates cerises cueillies à maturité apportent éclat et saveurs dans les assiettes. Plus de 300 fraisiers, 100 framboisiers, groseilliers, vignes et kiwis agrémentent quant à eux les desserts. Une importante variété de mesclun, de roquette, de plantes aromatiques et de fleurs comestibles (lavande, bourrache, capucine, etc.) offre une grande diversité de goûts et une touche de fraîcheur. Une large sélection de feuilles rares est également cultivée dans le jardin. Parmi elles, le kale, cette variété de chou qui fait actuellement fureur aux États-Unis.


    En 2015, le toit des Galeries Lafayette dans le 9e arrondissement de Paris a accueilli Sous les Fraises, le premier potager urbain à vocation commerciale. Les légumes, petits fruits et autres fleurs et plantes aromatiques comestibles ont été installés sur 500 m² de jardins en terrasses, plantés sur des structures verticales de 2 mètres de hauteur… soit une surface cultivée de 1200 m² en plein cœur de la capitale ! Lors de la première année d’exploitation, ce potager urbain a produit 1,2 tonne de fraises, 680 tonnes de tomates, 480 tonnes de framboises et quelques milliers de fleurs comestibles et de plantes aromatiques.


    En bord de Seine, entre les gratte-ciel de Beaugrenelle dans le 15e arrondissement, le toit du bâtiment de l’Institut d’arts culinaires et de management hôtelier, le Cordon bleu, accueille également un potager de 807 m² depuis le mois de juin 2016.


    Autre exemple de potager dans les airs, celui qui est installé sur le toit de l’hôtel Mandarin oriental dans le 1er arrondissement de Paris depuis septembre 2016 pour le grand chef Thierry Marx. L’espace est minuscule, 25 à 30 m² tout au plus, mais il permet au célèbre cuisinier de récolter selon les saisons des tomates cerises, des fraises, des oignons blancs, des céleris et surtout une belle collection de plantes aromatiques (menthes, thyms, sauge officinale, etc.).


    Fin septembre 2016, l’entreprise Sous les Fraises a inauguré sur le toit du BHV 1400 m² de cultures verticales dont la production sera utilisée dans le bar-restaurant le Perchoir, situé un étage en dessous.


    Début octobre 2016, un jardin de 1000 m² a été inauguré sur le toit du bâtiment administratif du 4, rue Lobau dans le 4e arrondissement de Paris, en face de l’Hôtel de Ville. Un potager de 300 m² y a été installé. 110 pieds de vigne (chardonnay, sauvignon, pinot gris…) vont ensuite rejoindre les premières plantations. Au printemps 2017, trois ruches accueilleront des abeilles. Cet aménagement urbain a été réalisé par Urbagri, une entreprise spécialisée dans l’agriculture urbaine, en partenariat avec Siplast, Nidaplast et Loiseleur. Il fait partie des 33 lauréats du projet « Parisculteurs », correspondant à 33 sites de la capitale qui seront consacrés à l’agriculture urbaine et à la végétalisation.


    Parmi les autres aménagements retenus prévoyant une production de légumes, citons :


    	Une ferme urbaine pédagogique proposant un système de culture aéroponique productif et réplicable qui sera installé dans le 16e arrondissement de Paris, sur le toit du collège Eugène Delacroix. L’activité de production sera couplée à des animations et sessions pédagogiques (apprendre le cycle des plantes, jardinage et repiquage…) à destination des élèves de l’établissement. La production annuelle est estimée à 83,2 tonnes de 50 espèces de légumes et fleurs coupées, dont 5 variétés de salades, 4 variétés de tomates, courgettes, concombres, aubergines, piments, des aroma­tiques (basilic, coriandre), des choux, des légumes d’hiver (chou chinois, potimarron), fraises…


    	Green’Elle, un projet d’exploitation aquaponique proposé par Cécile Roux. Il produira des légumes et des poissons d’eau douce dans le 15e arrondissement de Paris, au-dessus du réservoir de Grenelle. Les structures aquaponiques seront installées dans les bassins. Cela devrait permettre une production annuelle de 30 tonnes de fruits et légumes sur 1500 m² de maraîchage hors-sol (roquette, salades, épinards, en hiver ; tomates, haricots verts, aubergines, en été) et 3 tonnes de poissons (perches et carpes) sur 400 m² d’aquaculture.


    	Un jardin des simples en cœur d’îlot est un projet de culture d’aromatiques en pied d’immeuble dans le 15e arrondissement autour duquel les habitants pourront venir jardiner ou participer à des activités organisées par le porteur de projet, en l’occurrence la start-up Tisanes Urbaines. Il s’agit d’un projet de cultures en bacs ou pleine terre de tisanes (camomille, consoude, lavande…) ainsi que de production de miel (140 à 280 kg/an).


    	Toits Didot est un projet agricole sur un ensemble immobilier résidentiel dans le 14e arrondissement, qui mêlera différentes technologies et cultures (micro-pousses sur tables de culture, hydroponie, etc.) et dont l’objectif est la création d’une ferme-paysage alliant production et possible accueil du public. À l’origine du projet, l’entreprise Les Fermes de Gally envisage la production de 17 tonnes par an de légumes, petits fruits, herbes et fleurs comestibles, par exemple des tomates, courgettes, aubergines…


    	Basilic en ville, un projet de Mon Coach Légumes, propose un potager productif et pédagogique exploité par des personnes en insertion socio-professionnelle sur le toit d’un bâtiment technique de GRDF dans le 13e arrondissement. La production annuelle prévue est de 4,9 tonnes de légumes diversifiés : Cucurbitacées (type courges), Solanacées (type tomates, poivrons), Brassicacées (type choux ou salades), petits fruits, légumes feuilles, fleurs comestibles, herbes fines et légumineuses. Six ruches sont également prévues, pour une production de 10 kg de miel chacune. La production est notamment commercialisée pour les salariés du site, sous forme de paniers disponibles, via l’application mobile Mon Coach Légumes.


    	La Récréation des confitures, présentée par Mon Coach Légumes, propose l’installation d’une « forêt » comestible et esthétique pour favoriser la biodiversité dans l’école maternelle et élémentaire Dunois, dans le 13e arrondissement. La production prévue est de 980 kg de fruits par an.


    	La Ferme Lachambeaudie est constituée d’un système hydroponique ultra-productif qui sera installé sur la place Lachambeaudie dans le 12e arrondissement. Des cultures de productions à forte valeur ajoutée sont envisagées (fruits et légumes, comme de la bourrache, du persil du cerfeuil, de l’aneth, du basilic, des endives, des fraises…). La production attendue est de 31 tonnes de fruits et légumes variés par an.


    	La Traversine est un projet de potager porté par Dessine l’Espoir et inspiré de ceux développés dans les pays du Sud, économe en eau, en matériaux et en énergie. Il associe agriculture et découverte d’autres cultures. Il sera installé dans l’école de Bercy dans le 12e arrondissement. La production attendue est d’environ 500 kg de fruits, légumes, fleurs comestibles et aromatiques par an, ainsi que 20 kg de miel. Cette production comprendra notamment des kiwis, groseilles, cassis, framboises, fraises, glycine, chèvrefeuille, bambous, fougères et fleurs diverses.


    	Hop’éra Batavia initié par Topager propose d’amé­nager quatre terrasses de l’Opéra Bastille, dans le 12e arrondissement, afin de créer une ferme maraîchère de fruits, de légumes et de fleurs comestibles (FarmRoof) et une houblonnière (HopWall). L’installation d’une brasserie est également proposée afin de fabriquer la bière sur site. La production attendue est de 5 580 kg par an de plantes aromatiques, petits fruits, jeunes pousses et légumes, ainsi que de 500 kg de houblon.


    	Paysan urbain développe un modèle de ferme urbaine, centrée sur la production sous serre et la distribution de micro-pousses, dont les revenus sont complétés par des animations pédagogiques autour de l’agriculture urbaine (sensibilisation à l’environnement et aux circuits courts, enseignement des techniques culturales d’agriculture urbaine…). Ce projet sera installé sur la toiture du réservoir enterré d’eau non potable de Charonne, dans le 20e arron­dis­sement. La production prévue se situe entre 25 et 30 tonnes de micro-pousses par an et sera vendue principalement aux habitants du quartier et du nord-est parisien ; la livraison se fera en vélo-cargo.


    	Touche le ciel est un projet de potager productif en bacs ou buttes de culture en lasagnes (plates-bandes surélevées constituées de couches superposées de déchets organiques) qui sera installé sur le toit du conservatoire George Bizet dans le 20e arrondissement. Le projet proposé par Veni Verdi prévoit aussi des animations tous publics. Une production de 800 kg par an de fruits et légumes variés est attendue (légumes feuilles, Fabacées, légumes fruits, petits fruitiers, fleurs, pleurotes…).


    	La Ferme des Bordes du Marais sera installée sur le toit-terrasse du gymnase de la Cour des Lions dans le 11e arrondissement. Elle propose un système de production intensif de jeunes pousses, mini légumes, légumes oubliés, germes, en hydroponie (avec un substrat organique fertile irrigué), couplé à des visites ludiques et pédagogiques avec la participation des élèves des écoles avoisinantes. Il est prévu une production annuelle de cinq tonnes.


    	La Ferme Duperré propose un projet hydroponique conçu par la société Aéromate. Il sera installé sur le toit-terrasse de l’école supérieure d’Arts appliqués, au cœur du quartier du Temple, dans le 3e arrondissement. Il est prévu une production de 65 tonnes de fruits et légumes par an, qui sera vendue à 90 % aux professionnels et 10 % aux particuliers. La part destinée aux particuliers se base sur le système de paniers. Des animations pédagogiques pourront aussi être proposées.


    	Une microferme est un projet d’agriculture urbaine participative conçu par Toits vivants pour le toit-terrasse du centre sportif Jean Dame, dans le 2e arrondissement. Il associe des cultures maraîchères en bacs et sur buttes, de la production de miel, de jeunes plants et d’œufs. Une production de 500 kg de fruits et légumes par an est prévue.


    	La Ferme de la Bourse propose un espace d’agriculture hydroponique utilisant des minéraux d’origine organique et produisant légumes, fruits et aromatiques. Il sera installé sur l’ensemble immobilier Paris Bourse, dans le 2e arrondissement de Paris. Il est associé à une activité apicole. 66 modules sont installés pour 132 m² de surface de culture pour produire 11,9 tonnes par an, dont 50 % de légumes (chou-fleur, concombre, poivron…), 25 % de fruits (fraises) et 25 % d’aromates (bourrache, persil, aneth…).


    	La Serre volante est un concept conjuguant potager urbain et bar restaurant pour les consommateurs de produits locaux (les « locavores ») sur le toit-terrasse de la médiathèque Françoise Sagan dans le 10e arrondissement. Le soir, en semaine, le lieu est dédié à l’événementiel. Il est prévu une production de 750 kg de fruits et légumes variés qui seront consommés sur place dans le bar restaurant. Il est également prévu une production de houblon pour 8 000 litres de bière par an. Le houblon sera récolté, congelé sous vide et brassé toute l’année par une brasserie parisienne puis servi aux clients.


    	Villette partagée est un jardin partagé en bacs qui sera installé sur un immeuble de France Habitation situé dans le boulevard de la Villette, 19e arrondissement. Il est destiné aux résidents cultivant des espèces potagères, fruitières, ornementales, aromatiques et céréalières. L’aménagement du site sera réalisé dans le cadre d’un chantier d’insertion. La production annuelle attendue est d’environ 500 kg de fruits, légumes et aromatiques.


    	Du toit à ma cuisine est un projet de potager productif en bacs ou buttes de culture de type « lasagnes » qui sera installé sur les deux terrasses végétalisables du collège Pailleron, dans le 19e arrondissement. La culture et la transformation de la production seront faites avec les élèves de SEGPA, afin de développer une offre de produits frais et locaux pour les habitants du quartier. Le projet comporte aussi des animations sur la sensibilisation au compostage, la gestion de déchet, le jardinage, etc. Une production de 1800 unités par an de légumes feuilles, fabacées (légumineuses), légumes fruits, petits fruitiers, fleurs, pleurotes, ainsi que 15 kg de miel par an est prévue.


    	Les Permaculteurs de La Chapelle sont un projet de potager pédagogique et productif, proposé par l’association Communauté Facteur Graine dans le 18e arrondissement. Il s’agit d’un projet low-tech de cultures en bacs dont les techniques s’inspirent des principes de la permaculture. Une production de 1530 kg de fruits et légumes (tomates, courgettes, courges, concombres, haricots, aromates, légumes feuilles, mâches, épinards, fraises, poivrons, aubergines…) ainsi que de 300 pots de 250 ml de miel, est prévue.


    	La Caverne est un projet de micro-ferme urbaine, à la fois productive et participative, située en sous-sol d’un parking du 18e arrondissement et proposée par Cycloponics. La ferme comprendra trois types de culture : champignons sur marc de café, maraîchage sur compost et sous Led et culture verticale de micro-pousses. Le projet combine des systèmes low-tech et high-tech. Une production de 30 000 kg de fruits et légumes ainsi que 24 000 kg de champignons est attendue par an, qui sera vendue notamment aux habitants et riverains. Ces derniers seront également sensibilisés au tri des déchets organiques.




    Du potager à l’« agriculture urbaine »


    En 2020, Paris devrait ainsi compter 100 hectares de toits, murs et façades végétalisés dont un tiers serait consacré à la production de fruits et légumes. Comme dans de nombreuses autres villes, on ne parle plus vraiment de potager, mais plutôt d’agriculture urbaine, une expression de plus en plus utilisée.


    Qu’entend-on par « agriculture urbaine » ? Il s’agit d’une forme émergente de pratiques agricoles au cœur de la ville. Elle peut se réaliser dans des parcelles partagées, des jardins individuels et/ou collectifs, sur les toits-terrasses, voire même dans des tours avec des mises en culture à la verticale. Les activités concernées sont principalement le maraîchage, les petits élevages et la culture d’arbres fruitiers. Selon l’Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’agriculture urbaine (et périurbaine) fournit déjà de la nourriture au quart de la population urbaine mondiale. Mais elle n’a rien de nouveau, car l’agriculture a toujours existé en milieu urbain, les ceintures maraîchères et les jardins ouvriers en étant un exemple. Des tonnes de légumes sur une surface pas plus grande qu’un terrain de foot, jusqu’à huit récoltes en une seule année… Ces per­formances agricoles qui paraissent incroyables datent du xixe siècle et ont été l’œuvre des quelques centaines de jardiniers-maraîchers parisiens qui assuraient alors l’autosuffisance de la capitale en légumes.


    Les pionniers


    De nombreuses techniques culturales que l’on réhabilite aujourd’hui pour une agriculture plus urbaine étaient déjà pratiquées il y a fort longtemps, comme l’atteste l’ouvrage Manuel pratique de la culture maraîchère de Paris rédigé en 1845 par deux maraîchers, J.-G. Moreau et J.-J. Daverne.


    Cet ouvrage a fortement inspiré Eliot Coleman et Jean-Martin Fortier. Le premier est l’un des pionniers de l’agriculture biologique aux États-Unis, spécialisé dans le maraîchage sur petite surface et qui a développé depuis quarante ans différentes techniques et outils permettant de rentabiliser une surface de 6 000 m² en employant jusqu’à 6 personnes.


    Après un master d’environnement et deux années d’expérience du travail de la terre, Jean-Martin Fortier est devenu quant à lui « fermier de famille » au Québec, près de Montréal. Aujourd’hui, il approvisionne ٢٥٠ foyers en ASC (l’équivalent québécois des AMAP) sur une saison de 8 mois grâce à ses 8 000 m² de planches cultivées. Développant également des méthodes de maraîchage « bio-intensif », sa rentabilité lui a valu en 2008 de recevoir le prix de la Relève agricole décerné par la Financière agricole du Québec. En effet, la ferme de la Grelinette affiche un chiffre d’affaire rapporté à l’hectare de 162 500 dollars (120 000 euros)… Militant pour la diffusion de ce modèle petit mais vertueux, il est l’auteur d’un manuel intitulé Le Jardinier-Maraîcher, aux éditions Écosociété.


    Parmi les pionniers de l’agriculture urbaine, il faut également citer Curtis Stone. Avec plus de 41 500 abonnés sur sa chaîne youtube, un site Internet et un livre publié avec succès, ce fermier canadien est devenu une célébrité et un référent pour l’agriculture urbaine. Son site The Urban Farmer donne les clés pour augmenter la productivité des petites parcelles de jardin et offre des services gratuits de consultation pour réaliser son propre jardin urbain. Son expérience et l’expertise qu’il en a acquise lui viennent de sa ferme, Green City Acres, installée en 2010. Sur seulement un tiers d’acre (environ 1350 m²), il arrive à générer un profit de plus de 75 000 dollars annuels.


    À l’échelon mondial, des villes comme Chicago, Londres, Montréal et Zurich pratiquent depuis longtemps l’agriculture urbaine. La ville de Détroit dans le Michigan (États-Unis) est à la pointe du mouvement d’agriculture urbaine, après avoir été déclarée en faillite en juillet 2013. Quelque 1 500 fermes et jardins ont été installés sur les ruines des anciennes usines, dans les cours des écoles et dans les arrière-cours. De plus en plus d’initiatives se développent en France, et pas uniquement à Paris, comme le montrent les exemples d’Albi, de Lille ou de Rennes.


    La ville d’Albi s’est engagée, depuis plusieurs années, à réduire ses émissions de gaz à effet de serre via le développement des circuits courts et l’agriculture urbaine. Elle conventionne avec des associations afin que celles-ci s’approprient l’espace public dans le but de produire des légumes. L’association Les Incroyables jardiniers, version albigeoise des Incredible Edible de Todmorden, pionniers dans cette démarche, occupe deux espaces publics dans les quartiers de Lapanouse et des Issards. Un Key Hole garden (« jardin en trou de serrure ») a été installé dans le quartier de Lapanouse. Ce modèle de potager élaboré en Afrique est né de la nécessité d’obtenir une production potagère en milieu aride. Il permet de concilier la problématique de production dans un espace urbain souvent réduit, grâce à une optimisation de l’espace due à sa disposition : le compost se fait dans la tour centrale du jardin, cette technique permettant une diffusion lente, continue et homogène des éléments nutritifs.


    En 2016, Rennes comptait une quinzaine de potagers installés sur les trottoirs, dans des bacs ou sur des pelouses municipales, avec une libre cueillette. Fin juin 2016, le Conseil municipal a rappelé « son soutien au mouvement des Incroyables Comestibles » et a souhaité « confirmer son désir de développer le label “Villes et villages comestibles de France” avec pour objectif de conforter son action vers l’autonomie alimentaire. »


    De belles réussites privées


    Même si l’expression « agriculture urbaine » semble vouloir supplanter le terme de « potager » dans la bouche des élus locaux ou régionaux, voire nationaux et dans les médias non spécialisés dans le jardinage, le jardin nourricier a aussi de beaux jours dans les jardins des particuliers et nous réserve encore des surprises en s’invitant là où on ne l’attend pas. J’en veux pour preuve trois initiatives récentes qui ont conduit l’installation de jardins potagers futuristes dans des lieux pour le moins insolites :


    La première a été mise au point par la société Aerofarms, créée en 2004 et qui a bâti en 2015 la plus grande ferme aéroponique verticale du monde. Dans un immense hangar du quartier Ironbound à Newark (New Jersey, États-Unis), des salades et des choux poussent hors-sol sans pesticides sur une surface de 6 500 m², sous un éclairage artificiel de Leds.


    La deuxième est située à Londres où l’entreprise commerciale Zero Carbon Food a installé un potager dans un bunker désaffecté datant de la seconde guerre mondiale. 33 mètres sous les rues encombrées et bruyantes de Clapham, des salades et des graines germées sont cultivées en hydroponie et sous éclairage artificiel avec des Leds. Tout au long de l’année, les récoltes sont possibles car les plantes se développent dans un environnement dénué de parasites et sans être affectées par le rythme des saisons ou les caprices de la météo.


    La troisième, Nemo’s Garden, est un projet de potagers sous la mer initié par la société Ocean Reef Group. À cinquante mètres au large de la plage de Noli, sur la riviera ligure de la province de Savona en Italie, des bulles-serres ont été immergées à six mètres de profondeur pour la culture de basilic et de laitues à l’abri des fortes variations de température, des caprices de la météo et des attaques de ravageurs. L’expérimentation a débuté en 2013, avec une médiatisation plus forte en 2015 lors de l’Exposition universelle de Milan qui avait pour thème « Nourrir la planète ». Ce procédé peut aussi être installé dans un lac d’eau douce et à une plus faible profondeur en l’absence de baigneurs à proximité.


    Ces concepts de potagers futuristes ont un avantage : ils isolent les légumes et leur évitent les aléas météorologiques et climatiques. Il n’en est pas de même pour les jardins potagers plus traditionnels, qu’ils soient en pleine terre ou en pots, qui restent soumis aux variations de température et d’humidité, non prévisibles à moyen et long terme. Ces dernières années ont beaucoup malmené les cultures potagères, avec des printemps trop froids empêchant le bon départ de la plupart des légumes donnant des récoltes en été, des sécheresses à répétition ou au contraire des épisodes pluvieux trop abondants avec parfois des inondations faisant des ravages irréparables. Les jardiniers ont eu des déboires, même avec les variétés qu’ils réussissaient depuis des années. Les changements climatiques et surtout les aléas météorologiques de plus en plus déconcertants pourraient inciter à changer son choix d’espèces et de variétés potagères. Et à revoir aussi sa façon de jardiner, en ne cédant plus aux tentations hors saison : inutile d’acheter des jeunes plants de tomates, de haricots ou de basilic en mars quand on jardine dans la moitié nord de la France, quand bien même ces derniers semblent vigoureux. Avril, mai et juin peuvent se révéler très frais, parfois froids et aussi très humides, même si l’on vous rabat les oreilles avec le réchauffement climatique planétaire. Il est également prudent de ne pas tout semer ou planter en une seule fois. Préférez des mises en place plus restreintes mais répétées toutes les deux ou trois semaines pendant la période idéale de mise en culture pour chacune des espèces potagères.


    « Nous devons tirer nos règles de comportement du monde naturel. Nous devons respecter, avec l’humilité des Sages, les limites de la nature et le mystère qu’elles cachent, en reconnaissant qu’il y a quelque chose dans l’ordre du vivant qui dépasse très évidemment toute notre compétence. » (Vaclav Havel)


    La suppression des produits de traitement issus de la chimie de synthèse en janvier 2019 devrait aussi influer grandement sur ce que l’on va semer ou planter dans nos potagers dans les décennies à venir. Le choix de variétés sélectionnées pour leur plus grande résistance à certains phénomènes climatiques (sécheresse, chaleur, gelées), aux maladies ou aux ravageurs reste un moyen éprouvé pour moins traiter et assurer plus de récoltes. Mais la qualité gustative n’est pas toujours au rendez-vous pour un grand nombre de ces améliorations, souvent davantage conçues pour de plus grandes facilités de culture maraîchère ou une utilisation industrielle particulière que pour le palais des jardiniers gourmets.


    Qu’importe, il reste une solution encore trop peu appliquée dans les jardins français : celle de la biodiversité ! Ne vous contentez plus d’une ou deux variétés par espèce légumière, misez sur une plus grande diversité en semant ou plantant trois, quatre et bien plus encore de variétés d’un même légume, en mariant les précoces et les plus tardives. Les catalogues européens des espèces potagères répertorient 21 000 variétés, sans compter toutes celles qui ne sont pas ou plus dans ces registres officiels et qui se transmettent par échanges entre jardiniers. Le choix est vaste, il faut en profiter. Vous participerez au maintien et au développement de cette biodiversité potagère plus que jamais indispensable.


     Chapitre 5


   Jardins durables, jardins de l’avenir


    La biodiversité ne sera pas uniquement l’apanage des jardins nourriciers et des fermes urbaines. Tous les jardins, quels que soient leurs styles ou leurs dimensions, seront soumis aux mêmes changements que ceux évoqués pour les potagers et au début de cet ouvrage, à savoir l’urbanisation galopante, la réduction des surfaces réservées aux espaces verts, la nécessité de moins polluer et les profonds changements climatiques. Le jardinage devenu traditionnel avec des produits issus de la chimie de synthèse est appelé à cesser au 1er janvier 2019 dans toute la France.


    La loi Labbé (loi 2014-110 du 06/02/2014) modifiée par l’article 68 de la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte (2015) propose un meilleur encadrement de l’usage des produits phytopharmaceutiques sur le territoire national à travers trois volets :


    
      	L’interdiction aux personnes publiques d’utiliser et de faire utiliser des produits phytopharmaceutiques pour l’entretien des espaces verts, des forêts et des promenades à compter du 1er janvier 2017,


      	L’interdiction de vente en libre-service aux particuliers à compter du 1er janvier 2017,


      	L’interdiction de la mise sur le marché, de la délivrance, de l’utilisation et de la détention de produits phytopharmaceutiques pour un usage non professionnel à compter du 1er janvier 2019.

    




    Jardiner autrement


    Plus d’engrais, plus de traitements autres que les produits de biocontrôle, jugés à faible risque ou dont l’usage est autorisé dans le cadre de l’agriculture biologique. De facto, les jardins devraient devenir plus durables, plus respectueux de la nature et de l’environnement. Enfin, quand les jardiniers auront écoulé définitivement leurs stocks de pesticides : car n’en doutons pas, au cours des mois qui vont précéder cette date fatidique, tant attendue par les partisans d’un monde moins pollué et plus écologique, les ventes des produits en passe d’être interdits ne vont certainement pas baisser… Pour continuer la guerre contre les armées de pucerons ou de doryphores, les bataillons sournois de limaces, le mildiou ravageur, le terrible liseron, l’immonde chardon ou bien encore la renouée du Japon, véritable peste végétale, beaucoup vont se constituer des réserves et malheureusement, s’ils ne sont pas des adeptes d’un jardinage écologique, ce ne sera pas avec des produits bio ! Et les frontières avec les pays limitrophes n’étant plus que virtuelles, rien n’empêchera les riverains d’aller s’approvisionner chez leurs voisins pour estourbir le chiendent récalcitrant ou s’acharner sur les chenilles ennemies. Sans parler d’Internet qui permet d’effectuer des commandes rapides dans des contrées lointaines avec livraison à domicile…


    Mais quand tous ces produits seront épuisés, les nos­talgiques du « tout chimique » devront bien se résoudre à jardiner différemment. Autrement ! Les firmes produisant des produits phytopharmaceutiques ont depuis longtemps préparé cette profonde mutation, même si la date de sa mise en œuvre a été anticipée de quelques années. Vous continuerez de trouver des désherbants, des fongicides, des insecticides, bref, des pesticides, mais avec des formulations adaptées à un jardinage biologique. Par contre, beaucoup d’entre eux auront essentiellement une action préventive, la prévention étant à privilégier quand on veut cultiver avec des méthodes respectueuses de l’environnement. Les solu­tions curatives seront fortement limitées, ce qui va gêner un grand nombre de jardiniers qui, aujourd’hui, traitent le problème seulement quand il se présente à eux. Demain, cela ne sera certainement pas aussi simple, aussi efficace que lorsqu’un pesticide issu de la chimie de synthèse était utilisé. Les jardins devront donc être cultivés selon d’autres méthodes pour éviter ou pour le moins limiter l’apparition des ravageurs ou des maladies.


    En effet, quand bien même tout le monde serait parfaitement respectueux de la réglementation, il ne suffit pas de se contenter de supprimer les produits phytopharmaceutiques pour obtenir un jardin vraiment durable (sans intrants chimiques, économe en eau, cultivé avec des méthodes respectueuses des sols et de la faune environnante…) qui ne demande que peu ou pas de traitements. En 2014, l’association Plante & Cité avait déjà publié un Guide sur la conception écologique d’un espace public paysager proposant une méthodologie pour mener à bien une conception écologique, depuis les phases amont de diagnostic et de programmation, aux phases de conception et de réalisation du chantier, et jusqu’aux phases de suivi, de gestion et d’animation du site. Il s’adresse aux commanditaires, maîtres d’ouvrages publics ou privés. Il est accessible en téléchargement sur le site www.plante-et-cite.fr dans la rubrique « Ressources ».


    Plus récemment, « les professionnels du paysage constatent que la mise en œuvre des pratiques alternatives est facilitée lorsqu’elle est anticipée dès la phase de conception. Il s’agit de repenser la façon de concevoir les espaces verts. »


    « Les retours d’expériences montrent […] que le passage au “zéro phyto” demande de revoir complètement le jardin ou l’espace vert en acceptant la spontanéité et le carac­-tère vivant du paysage qui se dessine et qui évolue. Ainsi, et au-delà des aspects techniques, ce passage impose un changement de regard des clients et riverains leur permettant de mieux accepter ces évolutions. »4


    Changer le regard des jardiniers sur leurs jardins et les espaces verts qui les entourent… pour qu’ils admettent la présence de plantes non désirées, les fameuses « mauvaises » herbes, de même qu’un certain nombre de ravageurs, en quantités certes limitées pour qu’il n’y ait pas de danger pour les plantes cultivées. Mais aussi pour qu’ils acceptent de ne pas ou plus cultiver certaines espèces végétales inadaptées aux conditions offertes par les jardins hôtes. Combien d’azalées ou de rhododendrons sont maintenus à grands renforts de tourbe, terre dite « de bruyère », de fer chélaté ou d’engrais spéciaux dans des terrains bien trop calcaires pour eux… « La bonne plante au bon endroit au bon moment » peut-on lire sur le site www.jardiner-autrement.fr. Plus que jamais, le choix des végétaux cultivés dans le jardin ou l’espace vert est important. Celui-ci devrait être amené à évoluer de facto sous la pression des nombreux facteurs précédemment évoqués dans cet ouvrage : les variations climatiques, l’urbanisation, la réglementation en matière de produits phytosanitaires sans oublier les envies et attentes sensiblement différentes des nouveaux jardiniers. Concernant ces derniers, n’oublions pas que « l’aspect décoratif, la consommation alimentaire personnelle et le plaisir de jardiner sont les trois premières sources de motivations à l’achat de végétaux »5 . Mais gare aux coups de cœur, aux achats impulsifs qui ne font pas bon ménage avec les éléments prioritaires garantissant la pérennité d’un jardin en harmonie avec son environnement.


    La mode des plantes exotiques, qui ne date pas d’hier, continue même si ces végétaux ne peuvent vraiment survivre hors de leurs pays d’origine qu’avec les soins assidus de ceux qui les achètent car le climat n’a pas changé au point de permettre à un bougainvillier de pousser dans les Hauts-de-France, à un laurier rose de s’installer à demeure toute l’année dans les jardins d’Alsace, ni à une fougère arborescente de prospérer dans des régions trop sèches. Et pourtant, quand on observe les rayons des jardineries dès le retour des beaux jours, un air de Méditerranée ou des Tropiques s’impose, quel que soit le lieu ou la région en France, bien loin de la Côte d’Azur où un tel approvisionnement serait plus normal. On ne compte plus le nombre d’oliviers cultivés en pots ou en pleine terre dans Paris ni plus au nord en Belgique. Toutes ces plantations qui semblent bien adaptées sont en fait à haut risque, car elles restent très sensibles au moindre coup de froid sévère ou aux excès d’humidité prolongés qui tôt ou tard s’abattront sur le territoire français, quand bien même la fréquence des années les plus chaudes augmente depuis la fin du xxe siècle en France.


    Que dire des buis, très à la mode, et pas seulement dans les jardins historiques à la Française, qui, bien que poussant à l’état sauvage en France, sont aujourd’hui terriblement menacés à la fois par la propagation de deux champignons parasites (Volutella buxi et Cylindrocladium buxicola) et par celle d’un papillon (pyrale du buis, Cydalima perspectalis) aux chenilles dévastatrices ? L’engouement pour ces arbustes a provoqué une culture à grande échelle avec des plants de plus en plus forcés à grand renfort d’apports d’engrais azotés et une diffusion plus large des plants avec des échanges qui ont favorisé la dispersion des ravageurs entre pays et sur le territoire français. Les petits buis utilisés en bordure dans les jardins historiques de même que les plus grands arbustes cultivés en topiaires sont aujourd’hui plus qu’en danger si des traitements biologiques efficaces ne sont pas rapidement mis au point pour enrayer les contagions. Dans les jardins privés, moins contraints par des impératifs historiques, il est possible d’envisager le remplacement des buis affectés par d’autres espèces végétales aux caractéristiques proches. Mais éliminer le problème en supprimant le malade, ce n’est certainement pas la solution idéale, même s’il s’agit de le remplacer par une espèce plus résistante comme cela est souvent le cas dans un potager ou un verger…


    Il faut avant tout envisager des modes de culture différents pour permettre d’obtenir des plantes naturellement plus résistantes, il faut limiter les monocultures et l’uniformisation dans les plantations au sein du jardin et d’un jardin à l’autre. Des méthodes préconisées depuis longtemps par les adeptes du jardinage « bio », puisque déjà au xixe siècle on les trouvait dans le Manuel de la culture maraîchère de Paris, puis de plus en plus depuis les années ١٩60 et encore davantage à partir des années ١٩90 suite au scandale de la vache folle. L’attrait pour des pratiques visant à avoir un jardin plus naturel n’a cessé de se développer et de prendre de l’ampleur, avec des adeptes chaque jour plus nombreux, bien avant que les dispositions législatives n’imposent de jardiner sans pesticides chimiques. La charte des jardins familiaux, celle des jardins partagés parisiens ou bien encore celle des Jardins de Noé sont autant d’exemples de cette implication de plus en plus forte dans la pratique d’un jardinage respectueux de l’environnement.


    Extraits de la Charte jardinage et environnement, éditée par la Fédération nationale des Jardins familiaux et collectifs, adoptée par le Conseil d’administration du 18 décembre 2007.


    La protection de l’environnement pour un développement durable est maintenant l’affaire de tous et en particulier de nous les jardiniers. Dans nos jardins familiaux, par notre action individuelle et collective et en liaison avec les autres acteurs œuvrant en ce sens, nous nous engageons à mettre en œuvre les pratiques suivantes favorisant durablement la protection de la nature et préservant la santé des hommes :


    1. Bien gérer la matière organique


    
      	Faire réaliser une analyse de la terre par un laboratoire, au moment de la création des jardins, à l’initiative et à la charge de la structure gérant les parcelles de jardins, pour permettre de déterminer la composition de la terre et de corriger ses éventuelles déficiences par des apports d’engrais ou d’amendements organiques appropriés.


      	Protéger et développer la couche d’humus par la pratique rationnelle du compostage individuel et (ou) collectif.


      	Organiser le broyage des déchets verts grossiers pouvant être incorporés au compostage.


      	Pratiquer d’autres techniques de travail du sol : le bêchage profond avec retournement du sol a des inconvénients prouvés (déstructuration du sol par enfouissement de la couche d’humus et réduction de la vie microbienne). Il faut donc lui préférer une aération régulière du sol à la fourche-bêche, ou avec un aérateur mécanique de type grelinette.


      	Ne pas laisser la terre à nu pour éviter les risques de lessivage (éléments minéraux entraînés en profondeur) ou d’érosion du sol, mais utiliser des plantes couvrantes type engrais verts ou un couvert de feuilles mortes ou de tontes de gazon en hiver.

      2. Maîtriser la consommation de l’eau



      	Faire contrôler la consommation d’eau par la structure gérant le site des jardins familiaux, en particulier par la pose de compteurs individuels, d’électro-vannes ou par toute méthode.


      	Favoriser systématiquement la récupération des eaux pluviales (récupérateurs d’eau avec les abris de jardin ; équipement des bâtiments collectifs…).


      	Arroser de façon pertinente, en fonction des conditions climatiques et des sols, en privilégiant les arrosages espacés et conséquents amenant la plante à développer des racines profondes pour la recherche de l’eau.


      	Limiter l’évaporation par la pratique du paillage (les matériaux pouvant provenir du broyage des déchets verts) et des binages réguliers.

      3. Choisir judicieusement les plantes cultivées



      	Privilégier les végétaux adaptés au climat, à l’exposition et à la structure des sols, ainsi que des végétaux peu gourmands en eau, surtout en été.


      	Pratiquer la rotation des cultures et des familles de légumes (assolements), sur trois ou quatre ans pour éviter l’épuisement du sol et casser le cycle des maladies et des ravageurs.


      	Savoir associer des végétaux complémentaires et à l’inverse dissocier les plantes aux actions réciproques négatives.

      4. Cultiver un jardin et des plantes en pleine santé



      	Substituer l’utilisation des traitements et amendements organiques à l’utilisation des traitements et amende­ments chimiques, en particulier les insecticides à base de plantes, de plus en plus présents dans le commerce.


      	Promouvoir l’utilisation de purins à base de plantes, soit de plantes cultivées dans les jardins comme la grande consoude, soit de plantes prélevées dans la nature (orties, fougères aigles, prêles…) en dehors des espaces pollués comme le bord des routes. Selon leur dosage, ces purins peuvent être utilisés comme engrais, produits de traitements ou encore activateurs de compost.

      5. Être attentif au problème des déchets



      	Éliminer les dépôts incontrôlés de déchets dans les jardins.


      	Réutiliser les déchets verts par le compostage, précédé si besoin est d’un broyage des déchets grossiers.


      	Encourager et former les jardiniers à utiliser le tri sélectif, organisé maintenant par beaucoup de collectivités locales pour les autres déchets.


      	Organiser une fois par an une collecte des déchets lourds ou encombrants et leur transport vers une déchetterie.

      6. Favoriser les prédateurs naturels alliés des jardiniers



      	Maintenir ou aménager sur chaque parcelle et sur les espaces collectifs de petits espaces « sauvages », lieu de reproduction et d’hivernage des prédateurs.


      	Planter des haies ou poser des nichoirs pour favoriser la reproduction des oiseaux.


      	Encourager le fleurissement des parcelles surtout par des plantes riches en pollens à miel.


      	Aménager si possible une petite mare alimentée par les eaux pluviales, lieu de reproduction des batraciens et abreuvoir pour les oiseaux.

      7. Embellir les jardins



      	Soigner sa parcelle : chaque jardinier doit être soucieux de sa parcelle (espace cultivé, allées, abris de jardin et leurs abords) et de son fleurissement.


      	Participer à des travaux collectifs permettant le nettoyage et l’embellissement des espaces communs de chaque site.


      	Contribuer à l’harmonie de la cité : les sites des jardins, dont la majorité d’entre eux est maintenant intégrée dans le tissu urbain, doivent être des espaces beaux et attractifs, condition de leur durée.

      www.jardins-familiaux.asso.fr


    



    Permaculture ?


    Depuis quelques années, un nouveau concept, celui de la permaculture, a pris de l’ampleur. Ce terme apparu en 1978 en Australie dans l’ouvrage de Bill Mollisson et David Holmgren, Permaculture One, a connu une popularité croissante ces dernières années avec une médiatisation de plus en plus forte. Un concept complexe qui va bien au-delà du domaine de l’agriculture et du jardinage, avec de nombreuses définitions.


    Pour David Holmgren, cofondateur de la démarche permaculturelle, « la permaculture est un système de conception basé sur une éthique et des principes qu’on peut utiliser pour concevoir, mettre en place, gérer et améliorer toutes sortes d’initiatives individuelles, familiales, et collec­tives en vue d’un avenir durable ».


    L’association française de permaculture Brin de paille, membre du Réseau français de permaculture, a retenu la définition précédente et deux autres :

  

  
    	« La permaculture est une méthode systémique et holistique de conception d’habitats humains et de systèmes agricoles inspirée de l’écologie naturelle (bio mimétisme) et de la tradition. Elle n’est pas un mode de pensée mais un mode d’agir qui prend en considération la bio-diversité des écosystèmes. En outre, elle vise à créer une production agricole durable, très économe en énergie et respectueuse des êtres vivants et de leurs relations réciproques, tout en laissant à la nature “sauvage” le plus de place possible. »6


    	« La permaculture est la conception consciente et l’entretien des systèmes de production agricole qui ont de la diversité, la stabilité et la résilience des écosystèmes naturels. Elle est l’intégration harmonieuse du paysage avec des personnes fournissant leur nourriture, l’énergie, le logement et d’autres besoins matériels et non-matériels d’une manière durable. »7 Pour Perrine et Charles-Hervé Gruyer, créateurs de la Ferme biologique du Bec Hellouin (Eure), ferme expérimentale fonctionnant selon les principes de la permaculture, celle-ci « est un système conceptuel inspiré du fonctionnement de la nature… La permaculture cherche à concevoir des installations humaines harmonieuses, durables, résilientes, économes en travail comme en énergie, à l’instar des écosystèmes naturels… La permaculture repose sur trois principes éthiques : prendre soin de la Terre, prendre soin des Hommes, partager équitablement les ressources ».




    La permaculture est une démarche qui ne peut être réduite à une simple méthode de jardinage. Ce n’est pas simplement la culture sur buttes comme trop souvent cela est écrit, ce n’est pas que le « jardin forêt ». Mais de nombreux principes et techniques permaculturels peuvent s’appliquer dans un jardin, certains étant d’ailleurs communs aux pratiques utilisées en jardinage biologique, avec de profonds changements dans l’aspect du jardin s’il a été conçu de façon plus traditionnelle. Ces modifications touchent à ce que l’on appelle son « design », (en fait le plan, le dessin), mais aussi la biodiversité végétale et animale qui l’habite, celle-ci devenant plus importante. Le but est de s’inspirer de la nature, de l’imiter et de créer un véritable écosystème dans le jardin qui devient de plus en plus autosuffisant. Pour les adeptes de la pelouse moquette et de la haie en monoculture de thuyas ou de cyprès de Leyland, cela implique un certain nombre de bouleversements ! Et nos paysages urbains devraient aussi être véritablement remodelés là où une approche permaculturelle va être privilégiée…


    Agroécologie ?


    Parallèlement au concept de permaculture, une autre notion est apparue, celle de l’agroécologie. Le terme a été utilisé pour la première fois en 1928 par Basil Bensin, un agronome américain d’origine russe. Mais ce n’est qu’en 1995 que Miguel Altieri, professeur à l’université de Berkeley en donne la définition : « L’agroécologie est la science de la gestion des ressources naturelles au bénéfice des plus démunis confrontés à un environnement défavorable ».


    « L’agroécologie est à la fois une science et un ensemble de pratiques. Elle résulte de la fusion de deux disciplines scientifiques, l’agronomie et l’écologie. En tant que science, l’agroécologie est l’application de la science écologique à l’étude, à la conception et à la gestion d’agroécosystèmes durables. En tant qu’ensemble de pratiques agricoles, l’agroécologie recherche des moyens d’améliorer les systèmes agricoles en imitant les processus naturels, créant ainsi des interactions et synergies biologiques bénéfiques entre les composantes de l’agroécosystème. Elle permet d’obtenir les conditions les plus favorables pour la croissance des végétaux, notamment en gérant la matière organique et en augmentant l’activité biotique du sol. L’agroécologie utilise une forte intensité de connaissances et elle repose sur des techniques qui ne sont pas fournies du sommet à la base mais mises au point à partir des connaissances et de l’expérience des agriculteurs. »8


    Sur le site de Colibris9, Cyril Dion précise que : « L’agro­écologie en tant que mouvement (dans l’acception qu’en donnent Pierre Rabhi et Terre & Humanisme par exemple) se rapproche beaucoup de l’esprit de la permaculture, sans pour autant avoir développé le même corpus de pratiques comme le zoning ou les secteurs. Ils partagent en revanche les mêmes idées d’écosystèmes résilients, appuyés sur une vision holistique et sur l’utilisation intelligente et mesurée des ressources locales, pour le plus grand bénéfice des êtres humains qui y vivent ».


    En mars 2016, le site Internet de la Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme10 précisait que : « L’agroécologie est à la fois une discipline scientifique (recherche), un mouvement (exemple des sans-terre au Brésil) et une pratique (techniques agricoles) […] Ainsi l’agroécologie est souvent considérée comme une démarche de laquelle s’inspirent différentes méthodes et pratiques pour une réduction continue de l’impact de la production sur les écosystèmes : l’agricul­ture biologique, l’agriculture de conservation, l’agroforesterie, la lutte biologique, les cultures associées et la gestion mixte culture-élevage s’inspirent tous d’un ou plusieurs principes de l’agroécologie. L’agroécologie se veut aussi productive et autonome en utilisant les ressources humaines et naturelles locales. Elle est économe en investissement financier, adaptable et reproductible en tenant compte des techniques appropriées, saines et non polluantes. »


    Plus récemment, le Conseil économique, social et environnemental (CESE) a apporté une nouvelle définition de l’agroécologie dans son Avis sur le rapport présenté par Mme Cécile Claveirole, au nom de la section de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation, publié en novembre 2016 et intitulé « La transition agroécologique, défis et enjeux » : « L’agroécologie est d’abord une science qui agrège deux disciplines : l’agronomie et l’écologie. À ce titre, elle consiste à appliquer aux conditions de production agricole dans un écosystème les principes de l’écologie qui concernent les relations entre les êtres vivants au sein de ce même système. En même temps qu’elle a fixé les objectifs des politiques publiques en matière d’agriculture, la loi d’Avenir a, en 2014, défini l’agroécologie. Cette définition a été intégrée dans l’article 1er du Code rural qui dispose notamment : “Les politiques publiques visent à promouvoir et à pérenniser les systèmes de production agroécologique, dont le mode de production biologique, qui combinent performance économique, sociale, notamment à travers un haut niveau de protection sociale, environnementale et sanitaire. Ces systèmes privilégient l’amélioration de la compétitivité des exploitations agricoles, en maintenant ou en augmentant la rentabilité économique”. Ce texte prévoit en outre l’action de l’État pour encourager le recours par les agriculteur.rice.s à des pratiques et à des systèmes de cultures innovants dans une démarche agroécologique. Il s’agit ainsi de favoriser les interactions entre sciences sociales et sciences agronomiques, et de faciliter la production, le transfert et la mutualisation de connaissances.


    Le CESE estime que la définition légale de l’agroécologie pourrait être utilement complétée, de façon à ce que soit prise en compte dans le code rural l’importance des sols dans le but de gérer au mieux la matière organique, d’augmenter leur activité biotique, de réduire l’érosion et d’améliorer leur fertilité ainsi que de réaffirmer leur rôle dans la lutte contre le dérèglement climatique, notamment par la recherche de réduction du travail du sol, sa couverture permanente par des espèces diversifiées et la liaison au sol de l’élevage. »


    La transition agroécologique, défis et enjeux11


    « L’agriculture française s’est fondamentalement transformée depuis l’après-guerre. Elle est désormais intégrée dans un système mondialisé et doit faire face à des défis majeurs :


    
      	le défi de l’alimentation : il s’agit de satisfaire les besoins alimentaires grâce à une production de qualité, en quantité adéquate et dans le respect de la souveraineté alimentaire.


      	le défi de la santé : il vise tant la santé des agriculteurs.rice.s et des salarié.e.s que celle des consommateur.rice.s.


      	le défi économique : il consiste à garantir l’avenir de l’agriculture française à travers la rentabilité des exploitations, une augmentation du ratio revenu/chiffre d’affaires, une productivité analysée de façon globale, la création de valeur ajoutée, notamment dans un but d’exportation, la transmissibilité des fermes.


      	le défi social : il impose de préserver, voire créer, des emplois attractifs et de qualité, tant salariés que non-salariés, en activant la formation, l’accompagnement à la conversion, la transition, la revalorisation de l’image du métier d’agriculteur.rice.


      	le défi sociétal : il s’agit de répondre aux attentes de la société et à leurs évolutions en termes de qualité de l’alimentation, en adaptant les modalités de production, de transformation et de distribution ainsi que la logistique.


      	le défi environnemental : il implique de restaurer les fonctionnalités naturelles des écosystèmes (sols, milieux aquatiques…) pour mieux utiliser les interactions biologiques et leurs potentiels en réduisant les apports d’intrants chimiques et la consommation d’énergies non renouvelables.


      	le défi territorial : il s’agit de réaffirmer la vocation alimentaire et le lien à la terre de l’agriculture qui doit contribuer au dynamisme des territoires et à la préservation voire à l’amélioration des paysages.


      	le défi technique : il suppose que les innovations d’ores et déjà conçues par certain.e.s pionnier.ère.s, soient effectivement intégrées et diffusées par la recherche, pour contribuer à relever l’ensemble des défis qui précédent.

    



      L’agroécologie est avant tout une discipline scientifique au carrefour de l’agronomie et de l’écologie. C’est aussi la somme des pratiques qui en découlent. Elle permet non seulement de transformer l’agriculture mais aussi de repenser l’ensemble des systèmes alimentaires afin de les rendre plus durables. Elle vise à conjuguer production agricole et reproduction des ressources naturelles. Ancrée dans les réalités locales, elle revêt une dimension à la fois territoriale et globale et peut être présentée comme un système d’interactions entre les acteur.rice.s impliqué.e.s dans la gestion des exploitations agricoles, les filières et les ressources naturelles. Elle est de plus en plus mise en œuvre dans le monde et est considérée par les instances internationales comme une des réponses aux différents défis.


      En France, le projet agroécologique s’appuie sur la loi d’Avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt qui l’a introduit dans l’article premier du Code rural et a créé les Groupements d’intérêt économique et environnemental (GIEE) pour favoriser les projets associant plusieurs exploitations. Un plan d’actions, structuré autour de grands chantiers, a été défini et un Comité national d’orientation et de suivi mis en place.


      S’il est difficile de mesurer l’importance de l’agroécologie faute d’outils statistiques pertinents, on observe cependant des changements en cours. Cette progression s’explique par des résultats positifs attestés par des travaux de recherche. La pratique de l’agroécologie contribue à renforcer la fertilité des sols et augmenter les performances agronomiques des fermes, réduire les coûts et favoriser autonomie et résilience. Elle peut aussi améliorer les conditions de vie des agriculteur.rice.s et des salarié.e.s et contribuer à la revalorisation de leur métier. Aux citoyen.ne.s / consommateur.rice.s, elle doit permettre de fournir une alimentation de meilleure qualité sanitaire et nutritionnelle tout en préservant la biodiversité et les paysages. L’agroécologie peut en outre contribuer à la création d’emplois ainsi qu’à la lutte contre la désertification des campagnes.


      S’engager dans l’agroécologie peut correspondre pour certains agriculteur.rice.s à une prise de risques. Dans ce contexte, les démarches collectives forment un levier essentiel pour favoriser la nécessaire transition. Initiées pour certaines depuis longtemps, elles montrent le rôle primordial de l’observation, de l’expérimentation, du partage d’expériences, des échanges de pratiques et de savoir-faire. De leur côté, les freins au développement de l’agroécologie opèrent à tous les échelons des filières, de la sélection génétique à la transformation en passant par la logistique. Ils sont économiques, sociaux, cognitifs, culturels, mais aussi réglementaires et liés aux politiques publiques. Ils interagissent et créent un ensemble systémique : la stratégie de chaque acteur.rice renforce celle des autres, aucun.e d’entre eux.elles n’ayant donc intérêt à une remise en cause de sa stratégie individuelle.


      L’agroécologie correspond à une démarche systémique dont la mise en œuvre requiert des changements collectifs. C’est la question de l’agriculture de demain, de son maintien, du rôle et du nombre des agriculteur.rice.s, qui est ainsi posée et à laquelle de nombreuses initiatives, déjà engagées, tentent de répondre. Pour que le change­ment soit possible, il faut actionner de façon coordonnée l’ensemble des leviers disponibles. Si l’implication de tous (chercheur.e.s, agriculteur.rice.s, coopératives, salarié.e.s, producteur.rice.s, transformateur.rice.s, distributeur.rice.s et consommateur.rice.s) est impérative, l’accompagnement des producteur.rice.s, la réorientation des politiques publiques et la cohérence des soutiens apparaissent tout autant décisifs. »



    L’agroécologie, une agriculture autrement, mais aussi un jardinage différent ! Au jardin, de nombreuses pratiques agroécologiques peuvent être appliquées pour réduire l’érosion et le travail du sol (couverts végétaux et semis directs par exemple), favoriser la vie des sols et augmenter leur fertilité (non retournement, paillis, cultures associées, rotation des cultures, engrais verts, etc.), augmenter la biodiversité (lutte biologique, couverture des sols dans les inter-rangs, plantes compagnes, etc.), préserver la ressource en eau, restituer la matière organique… Autant de méthodes et de pratiques qui peuvent s’appliquer dans tous les types de jardins, des plus petits aux plus grands.


    Tous les outils et les pratiques pour un jardinage respectueux de l’environnement sont à notre disposition. Les ouvrages et les articles sur ces sujets sont de plus en plus nombreux, les informations circulent de plus en plus sur Internet, sur les réseaux sociaux et de nombreux forums, et de multiples formations sont désormais proposées. À nous de choisir selon nos préférences et les conditions dans lesquelles nous jardinons, à nous de nous les approprier et d’en faire le meilleur usage.


   Conclusion


    Jardinage biologique, méthodes et pratiques agroécologiques ou application des principes permaculturels, les jardiniers d’aujourd’hui et encore plus ceux de demain ont un large éventail de possibilités pour cultiver leurs jardins quels que soient leurs dimensions et leurs styles, tout en s’adaptant aux changements plus ou moins profonds de leur environnement et en respectant davantage ce dernier. Mais ces tendances fortes ne concernent que celles et ceux déjà sensibles au jardinage et qui ont un jardin ou envie d’en avoir un, aussi petit soit-il. Ils sont nombreux si l’on tient compte de l’étude menée en France par TNS –Sofres12 et reprise par l’association Promojardin dans leur synthèse annuelle, qui fait état de 12 millions de jardins, 7,6 millions de terrasses et un marché consommateurs évalué à 8,131 milliards d’euros auprès de la distribution en 2015. Les Français ne sont-ils pas passionnés par le jardinage ? C’est ce que de nombreuses études nous rappellent chaque année quand le printemps revient. Et pourtant, le marché du jardin, qui devrait en conséquence exploser, ne connaît qu’une timide progression : + 1,6 % en 2015. Et s’il oscille entre 7,6 et 8,2 milliards d’euros depuis le début des études réalisées par Promojardin en 2006, il n’en reste pas moins modeste au regard du marché du bricolage (24,8 milliards d’euros en 2014) et de celui des biens technologiques (TV, ordinateurs, tablettes… 15,1 milliards d’euros en 2014) par exemple. Dans le même temps, Val’Hor, l’interprofession française de l’horticulture, de la fleuristerie et du paysage, finance un programme court sur la chaîne de télévision publique M6, Mission : Végétal, qui n’a d’autre but que de devenir « un rendez-vous régulier qui raconte une histoire pour donner envie de profiter des bienfaits des arbres, des plantes, des fleurs en tout lieu et toute occasion ». Permettre aux Français de 25 à 49 ans de donner une place privilégiée au végétal dans leur quotidien. Car chez les jeunes générations, les 30-40 ans, les 20-30 ans et les plus jeunes encore, les termes « jardin » et « jardinage » n’ont pas une bonne connotation. Certains parmi eux deviendront pourtant les jardiniers de demain… Plus que jamais la transmission est capitale et le plaisir du jardinage doit être découvert le plus tôt possible, dès l’enfance. Ce que contribue à faire la Semaine du Jardinage à l’école, mise en place à l’échelon national depuis 1999 par le GNIS (Groupement national interprofessionnel des semences et plants), Val’Hor (« les professionnels du végétal ») et la FNMJ (Fédération nationale des métiers de la jardinerie) à l’occasion de l’arrivée du printemps. Pour l’édition 2016, 385 jardineries ont accueilli 2 600 classes maternelles et élémentaires, permettant à plus de 62 000 enfants de découvrir les joies du jardinage. En 2013, l’Observatoire des tendances du jardin (OTJ) soutenu par l’Institut Jardiland publiait son onzième carnet intitulé Transmission : Que transmettons-nous ? Qui transmet ? Quelles sont les méthodes de transmission ? En quoi l’acte de transmettre est-il fondamental ? De la graine au végétal, des jardins papous à l’agriculture urbaine, du jardin d’artiste au jardin nourricier, du professeur à l’élève, d’une génération à l’autre… Il y était question des rôles de la parole, de l’écrit, du geste, du regard pour perpétrer, sauvegarder, mais aussi régénérer et inventer la relation hommes / plantes des prochaines décennies.


    Il y aurait bien d’autres exemples à citer, la transmission étant au cœur de nombreuses associations d’amateurs de plantes ou de jardins ainsi que des sociétés d’horticulture. Mais cette transmission nous concerne tous, collectivement et individuellement. Chacun de nous doit s’impliquer. À nous de susciter l’envie de jardiner, de faire naître les jardiniers du futur qui eux-mêmes, n’en doutons pas, feront les jardins de demain tout en préservant les jardins d’hier et d’aujourd’hui.


     Alain Delavie, Paris, janvier 2017.
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